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Art. 1 
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M ae NI 24! ». 1 1! { I ® 
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MM ! de S rAPPOT- 
teur 

R ju iu le I it de 
M. Laurens. 

cr Pai imier, Pal lin, ministre de l'agri- 
cuit . Baurel 

Scrutin sur l'an ndement de M. de Ses- 
maisons: pointage et décision de réserver 
l'article. 


Art. 15: amendement de M. de . 
sons: MM. de Sesmaisons, le président. — 
Décision de réserver l'amendement et l'ar- 
ticle. 


Sesran! 


Art. 17: reprise du texte de l’Assemblée 
nationaie. 

Art, 18 (résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la Répu- 
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prendre le texte de l’Assemblée national. 
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Mission. 

Retrait de l'amendermer nt et a lopt tion d'uz 
amendement de M. Tanguy Pri gent qui re 
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Conseil de la Républiq ie, 

Art. » trepr x \ 3 
ati ile 

An M \ l 
repr . d | » 
ar le Conseil de République : MM: A 
ray, l — $ | 
et d 4! 
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Je \r l'Assemblée nationale et réin- 
juit } le Conseil de la République. 
1 : \ du texte amendé par le 
ln l ï à 
{ {| } Ï 1 { 
tré. 393 adoption du texte nnuveau 
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D | server le vote sur l’ensem- 
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siden 
Ado! ] 15 de la conférence 
uuzs pi“ si 1116, 
= et j e de ja séan: n 
1, — | on des conseils d'administration 
des organismes de la mutualité agricole. — 
Reprise de la discussion, en deuxième lec- 
sure, àü Un prof de loi. 
Art, 14 ile 
Proclamation du scrutin vérifié sur l’amen- 
der de M. de Sesmaisons. — Adoption 
de j'a ent 
\fM. de Castera, Moussu, président de la 
comm nm; Garcia, 
Ado; \ de 1 11 modiflé 
art 16 SU Le 
amendement de M. de Sesmaisons (suite) : 
MM. de Sesmaisons, Terpend, rapporteur; 
Baurens, Garcis. — Sœruiin: pointage el 
rt. na) 11 
Proclamalion du rutin vér ni sur l’amen- 
dement de M. Asseray. — Rejet de l’amen- 
dement et adoption de l’article. 


Renvoi à demai 


n de la proclamation du 
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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
l ' est erte à seize heures. 

Lo 
REPRISE DE LA SESSION 


M. le président. 


7 1 
] (le re renrise 14 S 
À 14 pl L 
in ( {4 avril. 
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PROCES-VERBAL 


M, 


le président. 





= QUE 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. M. Jeanmot s'excuse de 
ne pouvoir assister à la séance de ce jour. 
MM. Barrachin, Bougrain, Brusset, Chris- 
tiaens, Gaillard, Schauffier, Solinhac, 
Theetten, Villard, Mezerna et de Moustier 


s'excusent de ne mouvoir assister à la 
séance de ce jour et demandent des 


congés. 
Le bureau 
congés 
Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée. 
Il n’y a pas d’opposition ?.. 
Les congés sont accordés, 


est d'avis d'accorder ces 


en 8 — 


DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M, le président, J'ai reçu quatre deman- 
des en autorisation de poursuites contre 
quatre membres de l’Assemblée. 

Les demandes seront imprimées sous 
les n° 7142, 7143, 7149, 7171, distribuées 
et renvoyées À l’examen de la commission 
des immunités parlementaires. 


RE A 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M, le pré- 
sident du conseil, avec demande de discus- 
sion d'urgence: 

I. — Un projet de loi autorisant le Gou- 
vernement à organiser par décret un re- 
ferendum dans les Etablissements français 
dans l'Inde et à engager les dépenses affé- 
rentes aux frais de déplacement et de 
séjour des observateurs neutres appelés 
à assister à cette consultation. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7161, distribué et, e’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 

I, — Un projet de loi modifiant le sta- 
tut de la Cochinchine dans l'Union fran- 
çaise, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7158, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer, (Assentiment.) 


HI. — Un projet de loi relatif au trans- 
fert au Panthéon du corps du père de 
Victor Schoelcher. | 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7157, distribué et, s’il n° y a pas d'op- 
Josition, renvoyé à la commission de 


l'éducation nationale, 
Il va être procédé 

notification ‘des 

d'urgence. 


à l’affichage et à la 
demandes de discussion 


28 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Croizat, 


vee demande de discussion d'urgence, 
une proposition de loi tendant à majorer 
de nouveau et à compter dw 1% avril 194: 


de 10.000 frar par an le taux de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs anciens 8a- 





| 
La proposition sera imprimée sous Je 
n° 7167, distribuée et, s’il n’y a pas d’or. 
position, renvoyée à la commnssion du tra. 
vail et de la sécurité sociale, (Assenti. 
ment.) 
Il va être procédé à l'affichage et à La 
notification de à demande de discussion 
d'urgence. 


— 7 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE RESQ. 
LUTION 


M. le président. J'ai reçu de M, Bonnet 
avec demande de discussion d'urgence. 
une proposition de résolution tendant À 
inviter le Gouvernement à prendre d'’ur- 
gence les mesures nécessaires à l’affilia. 
tion des employés de transports routiers 
à la caisse autonome de retraite des agents 
de chemin de fer secondaire d’intérêt gé- 
néral, d'intérêt local et des tramways. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7144, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme, 
(Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Vendroux et Furaud, 
avec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de résolution tendant à 
modilier l'article 94 du règlement de l'As- 
semblée nationale relatif à Ja procédure do 
conversion automatique des 
écrites en questions orales. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7129, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 


questions 


position, renvoyée à la commission du 
suffrage universel, du règlement et des 
pétitions, (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Rose Guérin, avec de- 
mande de discussion d’urgence, une pro- 


min de résolution tendant à inviter le 
souvernement à attribuer, comme par le 
passé, la farine panifiable nécessaire aux 
industries utilisatrices françaises, 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 7162, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission du 
ravitaillement, (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja 
notification de lemandes discussion 
d'urgence. 


d e 


pr 


NOMINATION D'UN MEMBRE 
DE LA COMMISSION DES PENSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de la commission des pensions. 

Conformément à l’article 16 du règle- 
ment, cette candidature a été insérée à ja 
suile du compte rendu in extenso de la 
3° séance du 12 avril 1949, 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

En conséquence, je déclare 
dalture validée. 

Je proclame done M. Charles Schauffler 
membre de la commission des pensions. 


cette candi- 


Es 


CESSION D'UNE USINE A L'OFFICE 
NATIONAL DE L'AZOTE 


Adoption, sans débat, d'un projet de lol. 


M. le président, L'ordre du jour appeut 
le vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi a 
torisant la cession à l'Office nationai indus 
triel de l'azote de l'usine sulfurique de 
Borde-Longue, dépendant de la pondrerie 

TT 11 


nat} ) aln 


1& n 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 4 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président. « Article unique. — Est 

sutorisée la cession à l'Office national in- 
justriel de l'azote de l'usine d'acide sul- 
turique de Borde-Longue dépendant de la 
soudrerie nationale, à Toulouse, 
“« Cette cession aura lieu moyennant le 
prix de 15.500.000 francs. Elle sera cons- 
tatée par un acte administratif établi dans 
les formes ordinaires, » 

Je mets aux voix l'article unique du 
projet de loi. . | 

L'article unique du projet de loi, mis 
er voix, est adopté ) 


FR et 


OFFICIERS FRAPPES 
PAR LA LOI DU 22 AOUT 1940 


Adoption, sans débat, d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
“ote sans débat, conformément à lar- 
Hole 26 du règlement, de la proposition 
résolution de M. Pierre Montel tendant 
à inviter le Gouvernement à autoriser les 
‘iciers nommés ou promus à un grade à 
‘2 temporaire en vertu. du décret du 4 oc- 
tubre 1939 et qui ont été privés de leur 
rade par l'acte dit « loi du 22 août 1940 » 
porter de nouveau les insignes de ce 
crade, à enrecevoir l'appellation et, le ccs 
échéant, à en exercer les fonctions tout en 
ne percevantque la solde du grade à titre 
deétinitif dont ils sont détenteurs, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
proposition de résolution. 
L'Assemblée, consultée. décide de pas- 
r à la proposition de résolution.) 
M. le président, Je donne lecture de la 
uposition de résolution : 
« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
vernement à autoriser les officiers nom- 
s ou promus à-un grade à titre tempo- 
raire, en vertu du décret du 4 octobre 
1939, et qui ont été privés de leur grade 
par l'acte dit « loi du 22 août 1940 », à 
rler de nouveau les insignes de ce 
ide, à en recevoir l'appellation et, le cas 
cant, à en exercer les fonctions, tout 
ne percevant que la solde du grade 
ütre définitif dont ils sont détenteurs. 
Cette mesure ne s'applique pas aux 
liciers de réserve frappés en raison de 
attitude pendant l'occupation et tom- 
nt sous le coup de la loi d'épuration 
#s officiers de réserve du 8 juin 1948, » 
Je mets aux voix la proposition de réso- 
on, 
La proposition de résolution, mise aux 
toir, est adoptée.) 


ms Un 


EXERCICE DE LA PHARMACIE 
Adoption, sans débat, d'une proposition de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
ie vote sans débat, conformément à l’ar- 
J6 du règlement, de la proposition 
ue loi de M. Eugène Rigal tendant à auto- 
er, SOUS Certaines conditions, le cumul 
° la profession de pharmacien, de méde- 
de dentiste ou de vétérinaire, 
Je consulte l'Assemblée sur le passage 
‘article unique. 
L'Assemblée, consullée, décide de pas 
à l'article unique.) 
M. le président. « Article unique. — Le 
nier alinéa de l'article 20 de la lo 
tee du {11 septembre 1911, modifié par 


= 





la loi du 21 mars 1948, est de nouveau 
modifié ainsi qu'il suit: 

« L'exploitation d'une officine est incom- 
patible avec l'exercice d'une autre profes- 
“sion, notamment avec celle de médecin, 
sage-femme, dentiste, même si l'intéressé 
est pourvu des diplômes correspondants. 
Toutefois, les médecins diplômés avant le 
{7 janvier 1948, les vétérinaires et les den- 
tistes diplômés avant le 1% janvier 1946, 
les sages-femmes diplômées avant Île 
{er janvier 1944 sont admis à exercer leur 
art, concurremment avec la pharmacie, 
s'ils ont obtenu le diplôme de pharmacien 
avant le 1*% janvier 1946 ». 

Avant de mettre aux voix l'article 
unique, je dois faire connaître à l’Assem- 
blée que la commission propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 

« Proposition de loi tendant à modifier 
l’article 20 de la loi validée du 11 septem- 
bre 1941 relative à l'exercice de la phar- 
macie, en vue d'autoriser, sous certaines 
conditions, le cumul de la profession de 
pharmacien avec celle de médecin, vétéri- 
naire, dentiste ou de sage-femme », 

li n'y a pas d'opposition ?…. 

Le titre pd ainsi rédigé. 

Je mets aux voix l'article unique de 
proposition de loi. , 

(L'article unique de la proposition de 
loi, mis aux voir, est adopté.) 


| 


à 


se UE ve 


AUTORISATION D'EXERCER 
A DES PRATIC!IENS ETRANGERS 


Adoption sans débat, en deuxième leciure, 
d'un projet de oi. 


M. le président. L'ordre du jour appel 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle %6 du règlement, en deuxième lecture, 
du projet de loi tendant à compléter l'ar- 
ticle 1% de l'ordonnance n° 43-2184 du 
24 septembre 1945, en ce qui concerne 
l'exercice des professions de médecin, chi- 
rurgien, dentiste et de sage-femme par cer- 
tains praticiens étrangers. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
l’article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 

M. le président, Je rappelle qu'aux ter- 
mes de l'article 20 de la Constitution, l’AS- 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de Ja République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie. 

Je vais donc appeler l'Assemblée . à 
se prononcer sur les conclusions de Ja 
commission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la Répub:ique. 

La commission propose, pour l'article 
unique, d'adopter le texte amendé par le 
Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — I est intercalé, après 
le paragraphe 2° de l’article {+ de l'ordon- 
nance n° 45-2184 du 2% septembre 1945, 
deux alinéas ainsi conçus: 

« Toutefois, lorsqu'un Etat étranger ac- 
corde à des médecins, chirurgiens-dentis- 
tes où sages-femmes natjonaux francais, 
ou ressortissants francais, le droit d'exer- 
cer leur profession sur son territoire, le 
ressortissant de cet Etat pourra être auto- 
risé à pratiquer son art en France par ar- 
rêté du ministre de la santé publique et 
de la population, si des accords ont été pas 
sés à çet effet avec cet Etat, et si l'équiva- 
lence de la valeur scientifique du diplôme 
est reconnue par le ministre de l'éducation 





_— 


nationale. Ces accords, conclus avec l’agré- 
ment du ministre de la santé publique et 
de la population, devront comporter obli- 
gatoirement la parité effective et slipule- 
ront le nombre des praticiens étrangers 
que chacun des deux pays autorisera à 
exercer sur son territoire, Les autorisations 
seront données individuellement après avis 
des organisations syndicales nationales ct 
des ordres intéressés anx praticiens ayant 
satisfait à l'examen de culture générale 
tel qu'il est prévu dans le décret n° 47-158 
du 15 janvier 1947, cet examen comportant 
en plus une épreuve écrite sur la connais- 
sance des lois médico-sociaies affectée d'un 
coefficient égal à celui de la composition 
française. Elles pourront être retirées à 
tout moment. 

« Lorsqu'un établissement hospitalier, 
établi sur le territoire français par un or- 
ganisme étranger, aura obtenu la recon- 
naissance d'utilité publique avant la pro- 
mulgation de la présente Vo, le ministre de 
la santé publique et de la population 
pourra autoriser, par arrêté individuel, 
certains praticiens attachés à cet établisse- 
ment à exercer leur art en France, par dé- 
rogation aux dispositions des jparagra- 
phes 1° et 2° ci-dessus et après avis des 
organisations nationales intéressées. Ces 
praticiens devront être inscrits au tableau 
de l’ordre intéressé, Le nombre maximum 
par élablissement hospitalier de ces prati- 
ciens autorisés sera fixé par arrêté conjoint 
du ministre de Ja santé publique et de 11 
population et du ministre des affaires 
étrangères, ét l'autorisation ne sera va- 
lable que pour la période durant laquelte 
lesdits praticiens seront effectivement at- 
tachés à cet établissement. 

. Je mets aux voix l'article unique du pro- 
Jet de loi, ainsi rédigé. 

L'article unique du projet de loi, ainsi 
rédigé, mis aux voir, est adonti ) 


ss 
OFFICIERS DE POLICE JUDICIAIRE 


Adoption, sans débat, d'un projet de loi. 


Adopt n sans débat d'un proîiet de 


M. le président, L'ordre du jour appeil 
vote sans débat, conformément à l'ar- 

ticle 36 du règlement, du projet de loi mo- 
difiant les articles 9, 16 et 50 du code d'ins- 
truction crimivelle relatifs aux officiers de 
p lice judiciaire, 

Je consulte l'Assemblée sur l 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pus- 
ser aux art les.) Ÿ 
M. le président, « Art. {®. L'article 9 
°, du code d'instruction «1 minelle, est 
nodifié comme suit: 

« 4° Les officiers et gradés de gen larme- 


ne 
passage 


rie, ainsi que les gendarmes comptant au 
moins {rois ans de service dans la gendar- 
merie €! honminativement désignés pal 


arrêté du ministre de la du fense nati nale 


et du garde des sceaux, n stre de ! 1e 
fan > IX, SL Li j 15 
Je mets aux voix l'article 1e. 
L article per, ns AUL VOur, € 


t adopté.) 
ù Art. À - Dans les néas 4 et 5 de 
l'article 1 du code 


, ul ? 
neé.le, les mots: 


d'instruetion crirmi- 
omtnandant de la gen- 


darmerie sont remplacés par les rnot 
comraaodant d ù br | | 
merie », — (Adopté | 
4 9 d ' 3 ] 
Art. 3 — La e 00 du code 4 
truction nine) t modif con ; 
an! 
suit : 
Le EEE Î na ) 
nmISsa . 
larmerie, g 1 Li ! sues [Or- 
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RETRAIT PROVISOIRE DE PROPOSITIONS 
DE LOI DE L'ORDRE DU JOUR 


à gauche, au centre et à droite.) 

En remerciant M. le président de l’As- 
semblée algérienne, je lui dirai combien 
l’Assemblée nationale a été touchée des 
sentiments qu’il exprime pour la France 


téressant des entraves qui sont apportées 
au commerce de la France avec les pays de 
l'Est européen. 

La Société Alsthom, dont les attaclrs 
avec l’industrie américaine sont pourtant 
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sreie fs: le. 8 
aménent à l'article 9, paragraphe 4°, et les ,; que, pour la première fois dans l’histoire | gouvernement français se disposait, sui. 
8 ures où inspecteurs de police dési- | de l'Algérie, un musulman français accède | Vant en cela ce qui avait été fait aux Etuis 
unes vonfunmément à l’article 9, paragra- | à la présidence de la plus haute Assem- | Unis et en Grande-Bretagne, à dresser une 
pli du présent code, recevront égale- | blée, liste interdisant ou limitant un certain 
ment les dénonciations et feront les actes | « En mon nom et au nom des membres | nombre de produits à l'exportation vers leg 
énoncés à l'article précédent en se confor- | du bureau de l’Assembiée algérienne, je | pays de l'Est européen. 
wait aux Imêmes reges, » — (Adoplé.) | vous adresse l'expression de nos senti- _Deux listes seraient en présence, je le 
M. le président. Je mels aux voix l'en- |} ments déférents pour ja grande Assemblée signale à M. le président du conseil. il 
genible du projet de loi. | souveraine et d'amitié pour votre per- | s'agirait d’une liste 1 a et d’une liste ! ?. 
L'ensemble du projet de loi, mis aux sonne, ave l'assurance de nos sentiments Je ne Sals pas Si le Gouvernement a déjà 
Voir, est odopté.) | d’indéfectible attachement à la France et | pris sa décision. Mais je voudrais d’ores et 
à la République ». (Vifs applaudissements | déjà citer à l'Assemblée deux exemples ii. 


M. le président. L'ordre du jour appeilce- 
rait le vote sans débat: : 
- De la proposition de loi de M. Guille 


et plusieurs de ses collègues rég.ementant 
ia prof de courtiers en vins dits 
« cou rs de campagne » 

I, — De la proposition de loi de 
M. H Meck et plusieurs de ses collè- 
Eu tendant à modifier les conditions 
dans lesquelles sont institués les comités 
d'entreprises, 

Mais des oppositions ont été formulées 


et seront insérées à la suite du compte 
rendu in exlenso de Ja présente séance, 

L'ordre du jour appellerait de vote 
sans débat de la proposition de loi de 
M. Southon, sénateur, et plusieurs de ses 
collègues, tendant à mettre à la disposi- 
tion du ministre de. l'éducation nationale 
uno contingent exceptionnel de 250 rosettes 
d'ofticier de l'instruction publique et de 
754 palmes d'aflicier d'ocabiuis pour lui 
permettre dé récompenser les prisonniers 
de guerre, déportés et internés qui ont, 


au eours de leur captivité, rendu des 
services à l'éducation nationale, 

Mais le Gouvernement demande que 
cette affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

Ï nséquence, ces propositions de 
lois provisoirement retirées de l’or- 
dre du jour et des rapports supplémen- 
taires seront présentés par les commis- 
sions, conformément à l’article 37 in fine 
dl Zegienieni, 
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RETRAIT PROVISOIRE DE PROJETS DE LOI 
DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour appel- 
lerait le vote san débat: 

Ü Du projet de loi tendant à modifier 
l'article 29 du livre Je du ecle du travail 
rnant le rex les femmes en cou- 
{ { 

1! ju projet de loi relatif aux modi- 
fications du nom paltronymique et du pré- 
nom. (Dispositions relatives à la francisa- 
t 1 som patronymique et du prénom 
des étrangers.) 

Mais le Gouvernement demande que ces 
aftsires soient retirées de l'ordre du jour. 

En conséquence, ces A 2 de loi sont 

provisoirement retirés de l’ordre du jou 
et des rapports supplémentaires seront 
| par les commissions, conformé- 
went l’article 937 in fine du règlement, 
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ADRESSE DE M. LE PRESIDENT 

DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 
M. le président. Mes chers collègues, j'ai 
recu de M, Saïah Abdelkader, président 
de l'Assemibice algérienne, le télégramme 


, 
AT 


nee 


le la Fra 


et sa gén ité républicaine ont voulu 





question qui lu 


et pour la Répub:ique, 

Je je remercierai également des senti- 
ments qu’il a bien voulu nanifester à 
l'égard de l’Assemblée nationale  elle- 
méme, (Applaudissements sur les mêmes 
Lancs .) 
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COMMERCE DE LA FRANCE AVEC L'EST 
EUROPEEN 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la fixation de la date de discussion de l'in- 
terpe.lation de M. Chambeiron sur les en- 
traves apportées par Jes autorités améri- 

ines au commerce de la France avec les 
pays de l'Est de l’Europe. 

Quel jour le Gouvernemént propose-t-il ? 

M, Henri Queuille, président du conseil. 
En raison des conversations en cours, le 
Gouvernement demande le renvoi à la 
suite. 

M. le président. La parole est à M. Cham- 
beiron. (Applaudissements à l'extréme gau- 
che.) 

Je demande à l'orateur de rester dans 
la limite de cinq minutes, ainsi qu'il a 
été décidé. 

M. Robert Chambeiron. Mesdames, mes- 
sieurs, je regrette que le Gouvemement 
n'ait pas cru devoir accepter de fixer dès 
maintenant la date de diseussion de l’in- 
terpellation que j'avais eu l’honneur de 
déposer au sujet du développement du 
commerce avec les pays de l'Est de FEu- 
rope, 

En acceptant de fixer cette date dès la 
reprise de cette session, l’Assemblée na- 
tionale avait sans doute voulu marquer 
l'intérêt qu’elle attachait au développe- 
ment du eommerce français avec ces pays. 

Chacun s'accorde d’ailleurs à reconnai- 
tre que la résorption de notre déficit en 
dollars sera grandement facilitée par FPac- 
croissement du volume des échanges avec 
les pays situés en dehors de la zone dol- 
lar, en Er avec les pays situés à 
l'Est de l’Europe. 

C’est, je dois l'indiquer à l’Assemblée, 
la position qu'a prise le représentant de la 
France à la commission économique euro- 
péenne de l'O. N. U., et nous devons nous 
en réjouir. C’est également la position 
qu'ont prises tous les pays représentés au 
sein de cette commission économique. 

Cette position a été notamment soute- 
nue devant cette commission par M. Har- 
riman, qui représentait le gouvernement 
des Etats-Unis. 

Or, le 4% avril dernier, nous avons lu 
dans la presse la relation d'une conférence 
donnée par un haut fonctionnaire du quai 
d'Orsay. . NS 

Celui-ci a indiqué, en réponse à une 
i avait été posée, que le 








bien connues, n’a pu obtenir la livraison 
de deux disjoncteurs qui avaient été com. 
mandés à la société américaine General 
Electrie. 

L'office des changes avait accordé à la 
maison Astbom les 20.000 dollars néces. 
saires à cet achat. 

Or, ces disjoncteurs étaient les seules 
pièces que nous ne pouvions fabriquer en 
France d'un groupe de turbo-alternateurs 
de 55.000 kilowatts-heure, d’une valeur to. 
tale de 4 millions de dollars, dont la Puio- 
gne nous avait passé commande. 

C'est ainsi que, faute de ces deux dis- 
joncteurs, nous n'avons pes pu exécuter 
un marché passé avec la l’ologne. 

Voici un autre exemple symptomatique, 
et je me limiterai à deux exemples, (é- 
sirant me tenir dans les limites du tems 
que m'impartit le règlement. 

L'office français d'exportation de matc- 
riel aéronautique s’est vu refuser une li- 
cence d'exportation vers Ja Bulgarie pour 
deux pièces de rechange destinées à des 
avions Junker 52, vieux de douze ans. 

Les départements ministériels français 
avaient demandé à l'administration du 
plan Marshall en France lautorisalion 
d'exporter. L'administration du plan Mar- 
ha a opposé son veto. 

Nous apprenons que le gouvernement 
français s’apprêéterait également à interdire 
l'exportation de la plupart des machines- 
outils, 

Des accords nous lient à de nombrcix 
pays de J'Esi. En particulier, un accord 
très important a été signé, il y a quelque 
temps, avec la Pologne. | 

Le Gouvænement eroit-i! réellement « i2 
la France pourra retrouver son équiiihre 
économique en se coupant de YEurupe 
orientale ? 

L'accroissement du commerce intraeu!)- 
pcen n'a-t-il pas été reconnu nécessai!", 
comme je l'indiquais tout à lheure, par 
l'unanimité des pays membres de la con- 
mission économique européenne de j(. 
N. U. et notamment par les représenta!s 
à cette commission des Etats-Un?s d’Anm 
rique ? 

Déjà, nous constatons que, dans sai 1°- 
ponse à l'organisation économique 
coopération européenne, le Gouvernement 
francais a limité au strict minimum le co 
merce avec es pays de l'Est de l'Euro”, 
à peine 200 millions de dollars, di15 
chaque sens, en 1952, 

J'appelle ici l'attention sur le fait qu un 
certain nombre de pays peuvent très bu 
se substituer à la France dans ce cn 
merce avec les pays de l'Est européen. 
Comme l'indiquait récemment, dans !° 
New York Herald Tribune, M. Wiübun 
Load, la Suède et la Suisse, l’une et l'au 
nations de l'O. R. P., sont fort bien équi- 
pées pour fournir à l'Est de l'Europe là 
plupart des artic'es figurant sur les lis!®° 
noires américaines, Et, d'ailleurs, ces p2\5 
ne se privent pas de le faire, et les Elas- 
Lois ne peuvent rien contre cela. 
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relle est l'opinion du New York Herald 
Lune. 
demande au Gouvernement s'il est 
«posé à provoquer une réduction du vo- 
e des affaires de nos exportateurs et à 
‘a place de la France sur les marchés 
rieurs à nos coricurrents étrangers. 
\'avons-nous pas, d'autre part, intérêt à 
nlacer l'Allemagne comme fournisseut 
de l’Europe orientale ? 
Je veux espérer que la majorité de cette 
:cmblée sait que le programme à long 
de la bizone prévoit que, d'ici 1952, 
\llemagne occidentale décuplera ses 
ces avec l'Est européen. 
je sais bien que ;a presse nous à ANNONCÉ 
‘s négociations en vue d’un accord 
éaient en Cours avec l'Union soviétique. 
J'espere que le Gouvernement fera en sorte 
s négociations aboutissent, pour le 
: srand bien de l’économie française, 
‘Annoudissements à l'extrême gauche.) 
loutes ces questions, bien entendu, né- 
«:teraient un plus long développement. 
Je les ai évoquées très rapidement, Eee 
ue le Gouvernement comprendrait 
èt qui s’y attache. 
J'espère que l’Assemblée voudra bien en 
naître l’importance. 
ll s'agit de l'intérêt de nos industries 
rançaises. Il s’agit de a préservation de 
« marchés français. I s’agit de maintenir 
tradition française que nous devons 
fendre contre toute concurrence et aussi 
toute ingérance étrangère. 
C'est pourquoi je demande à l’Assemblée 
ne pas suivre M. le président du conseil 
sa tentative de renvoyer à la suite 
pellation que j'ai eu l’honnew de 
poser. (Applaudissements à l'extrême 


En 


{ 


M. le président. Monsieur Chambeiron, 

vous remercie de vous être tenu dans 

s limites de temps réglementaires. (Ap- 
lissements sur divers bancs.) 

Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à 

lä suite demandé par de Gouvernement, 

(L'Assemblée, consullée, prononce Le 

x à la suite.) 
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TRAVAUX D'EQUIPEMENT 
HYDROELECTRIQUE 


Fixation de la date de discussion 
d'une interpeilation. 


M. le président, L'ordre du jour appelle 
nn de la date de discussion de l'in- 
ition de M. Louvel sur les : 
, extrêmement préjudiciabtes pour 
nie française, entraînees par le ra- 
ment des travaux d'équipement, 

ment en matière d'énergie électri- 
sur les mesures que le Gouverne- 
mpte prendre pour remédier à 

situation. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il ? 

M. Robert Lacoste, ministre de l'indus 

e el du commeîce. Le Gouvernement de- 

le renvoi à la suite, 
M. le président, La parole est à M. Lou- 


Consc- 


= 


M. Jean - Marie Louvel. Mesdames, mes- 
quelques jours avant notre stpara- 

nous apprenions par la voie de la 

esse que le conseil d’adm'nistration 
ï Electricité de France avait décidé, par 
VOIX contre 7, la voix de son président 
nl prépondérante, d'arrêter romplète- 
nl quatre chantiers d'équipement 


| 


IYiroélectrique et d'en freiner trois au- 


ia 


Taison invoquée était l'insuffisance 
‘dits dont pouvait disposer Electri- 





{ part 104 milliards de 


cité de France en 1949 pour assurer la 
poursuite des travaux d'équipement déjà 
entrepris ou pour en engager de nou- 
vedux. F 

Vous vous souvenez de l'émotion sou 
levée par cette décision, émotion parta- 
gée par tous les milieux, informés, tant 
par nos débats parlementaires que par les 
artieles de presse, du grave problème que 
De pour le redressement de l'économie 
rançaise, la pénurie d'énergie électrique. 

Chaque année, en «effet, cette pénurie 
se révèle de plus en plus dfamatlique. 

Les coupures de courant qui duraïent 
deux anois en 1945 se eont accrues sans 
cesse et, cette année, elles 6e sont éten- 
dues sur six mois, 

J'entends bien que les conditions hy- 
drauliques ont élé particulièrement défa- 
vorables, mais, en réalité ce sont les bhe- 
soins sans cesse croissants de notre in- 
dustrie qui causent l'accentustion de cette 
pénurie. 

Voyons quelles en sont les conséquences. 

Dans de nombreuses industries, les ou- 
vriers n'ont pas travaillé plus de trente 
à trente-cing heures par semaine. Et cette 
insuffisance de production d'énergie éiec- 
trique entraine l'insuffisance de notre pro- 
duction tout court, empêche la baisse des 
prix, diminue nos possibilités d’exporta- 
tion et, à l'intérieur, provoque une dimi- 
nution de nos rentrées fiscales. 

Nous assistons là à une véritable 
asphyxie progressive de notre économie. 
L’électricité est devenue le goulot d’étran- 
glement principal de toute notre produc- 
tion. 

La récente décision du « i- 
nistration d’Electricité de France ne peut 
qu'aggraver, vous le pensez 
siluation, 

De l’enquèie à laquelle j'ai eu la possi- 
bilité de me livrer pendant ces vacances 
parlementaires, j'ai tiré deux conclusions, 

La première est que deux milliards 
de kilowatts-heure au moins ont manqué 
à notre industrie ét aux consommateurs 
domestiques, deux milliards de kilowatts- 
heure qui, si Electricité de France avai 
pu les fournir, auraient procuré à cet orga. 
nisme une recette de 20 milliards de francs 
environ, recette qui, par parenthèse, au- 
rait permis d'assurer l'équilibre financier 
d'Electricité de France et de Gaz de France. 

Deuxième conc'usion: si nous tablons 
sur l’accroisceement du rythme de produc- 
tion nécessaire à notre équilibre économi- 
que en 1952, il nous faudra, cette année, 
une production totale minimum de 40 mil- 
Hards 590 millions de kilowatts-heure, 
alurs que le plan Monnet n'en prévoit que 
39.500 millions. J'aurai l'occasion de re- 
venir sur ce chiffre lorsque nous discute- 
rons, je l'espère prochainement, le plan 
quadriennal d'équipement. 

Si la décision d'Electricité de France 
était maintenue, ce n'est pas de 40 mil- 
liards de kilowatts-heure, ni même de 239, 


(nl 


e 
: 


,” | ! 


mais seulement de 37 milliards de ki 
watts-heuri que 1 s POourric disposer 
en 1952, | 

C'est vous dire que Le © t d'étran 
glement et l’asphyxie à laqueile je faisais 
alluston à l'instant ne sont pas prêts dé 


disparaitre. 

Pourquoi cette situation ? 

Tout simplement jiarce qu'Electri 
France ne disf pas des 18 milliards de 
crédits qui lui sont nécessaires, 
20 milliards qui étaient prévus comme de 
vant être procurés par l'autofiaoancement 
de cette entreprise. 

Vous vous souvenez, en effet, que le 
plan d'investissement avait prévu d'une 


crédits à 
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sur es 


fournie par 
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le fonds de modernieahon et d'équipement, 
et 20 milliards à fournir par autofinance- 
ment des entreprises nationales 

Les mesures imposées par ie Gouverne- 
ment à Electricité de France et à Gaz de 
France empèéchent ces entreprises d'assu- 
rer leur quote-part d'autotinancement, tout 


au moins jusqu'à concurrence de 18 mil- 
hards. 
J'avais d'ail'eurs alerté, le 29 mars der- 


nier, au cours du débat budgétaire, M. le 
ministre de l'industrie et du commerce 
sur la gravilé de cette situation. 

M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce avait bien voulu me répondre tex- 
tuellement : « Je puis vous assurer que 
nous trouverons ces 18 milliards et qu'en 
tout cas les travaux sont à l'heure ac- 
tuelle engagés en tenant compile de ces 
crédits », 

La promesse de M. le ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, certainement faite 
de bonne foi, n’a pas été tenue, tout au 
moins à l'heure où je parle. 

Voilà, mesdames, messieurs, la raïson 
de ma demande d’interpellation. 

Depuis, nous avons appris, toujours par 
la voie de la presse, que le Gouvernement, 
conscient de A gravité de la situation, en- 
visageait un certain nombre de mesures 
pour y remédier. On parle du relèvement 
des tarifs du gaz, on parle d'octrois de 
crédits supplémentaires à Electricité de 
France, sous forme d'autorisations d’ « im- 
passe financière c'est l'expression em- 
ployée. 

On parle aussi d'une modification 
d'orientation de notre production d'éner- 
gie électrique par le développement de 
l'énergie thermique au détriment de l'éner- 
gie hydraulique. 

Nous n'avons ancun renseignement pré 
cis sur ces différents points et le Gou- 
vernement se doit de préciser au 
plus tôt sa position. 

A l'instant, M. le ministre de l'industrie 
et du commerce a demandé le renvoi à la 
suite de mon interpeilation. 

Etant donné l'importance des travaux de 
l’Assemblée, je ne ferai pas d'objection au 
renvoi à la suite de cette interpellation, 
sous réserve que le Gouvernement veuille 
bien répondre de façon caiégorique et par 
l'affirmative aux trois questior vanies 
que j'ai l'honneur de lui pos 

Première question: le Goux ment 
prend-il l'engagement de donner 
treprises productrices d'électricité — no- 
tamment Électricité de France et Charbon- 


torts 


ct " 


nuages de France — moyei éce 
saires pour fournir à l'économie française 
en 1952 les 40 milliards et demi de klo- 


watts-heure qui lui sont indispensabl 

Deuxième question: le Gouvi 
prend-il l'engagement d'exiger d'Electri 
cité de France ct de Charbonnages di 


france que le développement de leur pr 
du 1071 énergie Clectria Q 1 : 
en utilisant au maximum nos ressource: 
nationales, c'est-à-dire par la mise en va 
leur de nos ressources en énergie hydrau 
tique d’une part et, d'autre part, par M 
onstruction d'usines thermique [ 
d'usines thermiques consommant ies bas 
produits charbonniers de nos mines ? 

Nous sommes avant tout | 

ffet, d l'indépendance économique fran 
“aise qu devra coût jue et réa 
lisée en 1952. 

Nous ne saurion 


oettre un seul instant qu'il soit pailié à 
l'insuffisance d'énergie électrique par 


construction d'usines t]} 


orIntiues q 1h CO 


onmuperaient soit des charbons marchands 
dont nous avoi | it des char 
bons d'importation 
Troisième question: le Gouvernemer 
| 1h fa + et } enter 


cente 
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devant l’Assemblée la proposition de loi 
dont je suis le rapporteur et qui à pour 
put, ‘en assouplissant l'article 8 de Ja loi 
de nationalisation, de stimuler le dévelop- 
ement de notre production en mellant à 
IR disposition de léconomie française, 
dans un délai assez bref, un milliard de 
kilowatts-heure supplémentaires ? 

Si le Gouvernement répond de façon ca- 
tégorique et par l'affirmative à ces trois 
questions, j'acceplerai vo:oatiers je renvoi 
à la suite de mon interpellation. 

Dans le cas contraire, vous compren- 
drez qu'ayant souligné devant vous la 
gravité de notre situation énergélique, je 

rai dans l'obligation de vous demander 
d'accepter que vienne en discussion dans 
le plus bref délai mon interpellation, afin 
que le Gouvernement et l’Assemblée natio- 
asle puissent, devant l'opinion publique, 
bi \ee, (Applaudis- 


, 
; " 
prendre ieurs reSponsabiiii 
/ 


À 
ments au cenire.) 


M. le président. M. Louvel est également 
resté dans les limites de temps régiemen- 
la rp 

Je nn commence à prend 
] )nnes napituues, SOUTIF( 

La p ( ta M. i Ï 15 


trie et du « 


et « 117) 


M. le ministre de l'industrie et du com- 


merce. M. Louvel pose trois conditions à 
son acceptation du renvoi à la suite. Je 
vais lui répondre. 

Première condition: il demande que le 


donner à Elec- 
tricité de movens d'atteindre, 
par des travaux d'équipement dans les 
jui suivent, une ] 


( production de 
jards de kilowalts-heure en 1992, 


s'engage à 
France les 


Gouvernement 


inees 


49 mill 


Je suis d'a rd cur cet objectif et 
même, personnellement — je ne cesse de 
le dire depuis plusieurs mais je crois 
qu'il devrait être très largement dépass( 


M. Jeen-Marie Louvel, Nous som 
tout à fait d'accord! 


M. le ministre de l'industrie et du com- 


merce. Joutes les prévisions qui ont été 
faites sur le dével ppement de Ja cousom- 
mation ont été trés insuffisantes, et je 


me suis élevé contre certaines habitudes 
de pensée de certains dirigeants de i'élee- 
{ricité qui ont une tendance à sous-estimer 
gravement Je mouvement ascensionnel de 
Ja consommation électrique, 


Nous pourrons parler À loisir de cet 
objectif et des moyens techniques, écono- 
miques et financiers de l’alteindre lorsque 
nous discuterons ici — et le moment est 
Qi che — | pi n de modernisation et 

juipermé if 

M. Lou demande ensuite que le Gou- 
vernement s'engage utiliser au maxi- 
Num no sources nationales: chutes 
{ l et itrales thermiques consom- 
Juant les harbons Oaltiohaux Non Mar- 
{ id 

Sur <e point, 1 sommes pleinement 
a à O1 | le pl \] | ivel ue 1 croire 
4 ii indiqne que j'ai donné toutes jins- 
iruciions ubles afin que kes Charbonnages 
de France metlent ea route, sans délai, un 
Jr'ograinme de construction de centrales 
thermiques destinées à fonctionner rapide- 
ment en u 


es charbons nationaux. 
\ { etiin que Gou- 
vVernement se prononce en faveur de la 


p osition d loi de M. Armengaud dé- 
posée au Conseil de la République et sou- 
T à l'examen de l'Assemblée, Le Gou- 

ren it est favorable à cette proposition 
qui donne aux industriels Ja possibilité de 
construire des inslallations électrogènes 

l 1e 

Si l’on profitait de cette possibilité an 
1 | est clair qu'on améliorerait 
g'andement Ja situation présente, l'éclo- 





sion dé nouvelles sources d'énergie étant 
nécessaire pour nous permettre d'atteindre 
le deuxième objectif dont M. Louvel n’a 
pas parlé, mais sur lequel je désire insise 
ter, 11 n’est pas seulement question, en 
effet, de parer à une crise de puissance, 
il faut encore aller vite si l’on veut sup- 
primer les coupures. : 

Teiles sont 2 réponses du Gouverne- 
ment à l'honorable M. Louvel. 

M. le président. La parole est à M. Lou- 
vel. 

M. Jean-Marie Louvel. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, de ces apaisements 
qui me donnent entière satisfaction. Aussi 
j'accepte volontiers le renvoi de mon 
interpellation à la suite. 

M. le président, La parole est à M, Mi- 
chel, (Applaudissements à l’exlrême gau- 
che.) 

M. Maurice Michel. Mesdames, messieurs, 
le freinage et l'arrêt de certains travaux 
d'équipement hydroé'ectrique ont provo- 
| une grande émotion dans le pays. 
Toute la presse s’en est fait l'écho, en son- 
lignant les conséquences graves de cette 
décision pour l’économie nationale. 

M. Caquot, président du comité pour 
l'équipement énergétique français, à dé- 
claré: « Une telle réduction serait un vé- 
ritable désastre ». C’est bien, en effet, le 
not qui convient. Mais le Gouvernement 
se soucie peu, de mener la France à Ja 
ruine et au désastre, (Erclamalions au 
centre el à gauche.) 

Au moment de Ja discussion du budgel 
lu ministère de l’industrie et du com- 


que 


merce, nous avions exprimé nos inquié- 
ludes à M, le ministre quant au finance- 
ment des 20 milliards de francs qui 


levaient, paraît-il, provenir de l'autofinan- 
cement, M. Lacoste avait tenu à nous don- 
ner tous apaisements. 

Comme je lui demandais de préciser les 
moyens par lesquels ces 20 milliards se- 
raicnt trouvés, M. le ministre répondait: 
« Dès à présent, je considère que ces 
20 milliards de francs seront couverts et 
qu'il ne doit, par conséquent, y avoir au- 
ecune espèce de doute ni d'incertitude sur 
le sort des projets d'équipement en cours 
d'exécution ». 

Comme on le voit, le ministre faisait 
preuve d'un robuste optimisme, A peu 
près au même moment, M. Petsche dic- 
tait une lettre destinée à Electricité de 
France, par laquelle il informait cette en- 
treprise de n'avoir pas à compter sur ces 
20 mäliards et de devoir, en conséquence, 
établir un nouveau plan de freinage et de 
fermeture des travaux. 

La conséquence de cette décision est la 
fermeture de quatre chantiers, le freinage 
de trois autres et le chômage pour de nom- 
breux ouvriers. Ainsi est écartée la crainte 
qu'exprimait M. Petsche au mois de décem- 
bre dernier, de voir la France mourir de 
suréquipement. C'est plutôt du mal con- 
traire que vous la ferez mourir, monsieur 
le ministre, si l'on ne vous arrêle pas à 
temps. 

M. Lacoste a indiqué que ces mesures 
n’atleindraient pas les travaux qui doivent 
être terminés en 1949 et 1950. Certes, mais 
pour 1951-1932, ce sera un déficit de 2 mil- 
liards de kilowatts-beure sur les prévisions 
antérieures, Comme ces prévisions sont 
inférieures aux besoins, qu'elles représen- 
tent, comme l'indique le comité pour 
l'équipement  énergitique français, un 


strict minimum au-dessous duquel on ne 
saurait descendre sans que le régime des 
coupures de courant subi par les consom- 
mateurs et, notamment, par les activités 
industrielles, soit aggravé d'année en an- 
née, on peut mesurer toute la malfaisance 
du Gouvernement. Ce n'est sans doute pas 





la promesse que vient de faire M. Lacoste 
d'accorder 40 milliards en 1952, qui pourra 
atténuer les conséquences de ces mesures, 

Quelles sont les raisons invoquées par le 
Gouvernement pour justifier ses déci. 
sions ? Le journal Le Monde nous les ap. 
peur: c'est le souci de sauvegarder le 
ranc qui justifie la suspension de certains 
travaux d'équipement hydroélectriques, 

Quel dommage que le souci de sauvegar. 
der le france ne pousse pas nos ministres 
à mettre un terme à la sale guerre du Viet. 
Nam, à réduire le monstrueux budget mili. 
taire! (Applaudissements à l'extrême gau 
che, —— Protestations au centre.) 

Voilà qui serait bien accueilli par l'opi. 
nion publique, voilà qui serait plus con- 
forme à l'intérêt national. 

Mais il n’en est pas question, n'est-ce 
pas ? Au contraire, vous vous préparez à 
demander de nouveaux crédits pour la 
guerre. Quelle illustration de votre politi- 
que criminelle ! 

D'un côté, vous réduisez les crédits né- 
cessaires à la vie de la nation, à son indé- 
pendance, car “de l'équipement de Ja 
France dépend son independance, et vous 
couvrez cette opération d’un masque hypo- 
crite: votre souci de sauvegarder le 
frane, tandis que, d’un autre côté, vous 
gaspillez sans compter pour vos aventures 
crimineiles: guerre au Viet-Nam, prépara- 
tion de la guerre contre notre gloricuse al- 
liée F'Union soviétique. 

Comment, d'ailleurs, pourriez-vous vous 
préoccuper de l'équifement hydrocleetri- 
que de la France, nécessaire au développe- 
ment de son industrie, adors que vos pers- 
péetives sont différentes ? 

M. Henri Mallez. Linq minutes! 

M. Maurice Michel. Les cinq minutes ne 
sont pas dépassées, 

Dans un rapport présenté au Conseil de 
la République, M. Pellenc a souligné com- 
hien vous vous écartiez des objectifs fixés 
dans le plan Monnet qui, dit-il, « avait es- 
sentielement pour objet de développer la 
production nationale afin d’assurer lindé- 
pendance économique de la France et 
d'élever le niveau de vie individuel ou 
collectif de Ja population ». 

Mais depuis, il y a eu le plan Marshal}, 
et, bien entendu, il n’est plus question 
d'indépendance nationale, ni d’élévation 
du niveau de vie. Le plan Marshall a donné 
naissance au plan quadriennal, dont 
M. Pellenc dit que l’exécution se traduira 
« par Ja fermeture de nombreuses entre- 
prises dans le secteur de la mécanique, 
de l'électricité, des textiles, en particulier, 
par le licenciement de la main-d'œuvre, 
et sans doute le chômage ». 

Déjà, d'ailleurs, celui-ci apparaît et il 
est évident que, dans ces conditions, vous 
n'avez pas besoin de vous préoccuper 
d’équiper le pays. 

M. Pellenc à cette phrase terrible pour 
vous: « On peut cependant souligner que 
cette nouvelle orientation présente quel- 
que analogie avec celle que l’on a voulu 
assigner à la France dans les premiers 
mois de l'occupation »., (Applaudissements 
à l'extrême gauche, — Mouvements di- 
vers.) 

M. le président. Monsieur Michel, je vous 
prie de conclure. 

M. Maurice Michel, Je termine, monsieu” 
le président, 

C'est pourquoi, avec toutes les organi<a- 
lions syndicales, nous demandons que les 
crédits nécessaires éoient rétablis pour 
Electricité de France, Nous demandons 
que notre interpellation soit discutée dans 
le délai le plus bref afin qu’un large dé- 
bat s'ouvre eur Ja politique économique 


du Gouvernement, ear il y va de l'avenir 


de Ja France. (Applaudissements à lex 
trême gauche.) 
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. le président, Je consulte l'Assembiée | 


L. ler envoi à la suite de l’interpellation 
? Louvel, demandé par le Gouverne- 
«à it "a accepté par l'interpellateur 


”m, Jacques Duclos. Mais refus par 

\ Micheil ÿ 
L'Assemblée, consuliée, prononce le 
moi à la suite.) 


ELECTION DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 
DES ORCANISMES DE LA MUTUALITE AGRI- 
COLE 


Discussion, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
: d--ssion en deuxième lecture du pro- 
loi tendant à rétablir et à organiser 
lection des conseils d'administration des 
vanismes de la mutualité agricole 
n°s 6216, 6620). 


Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire 


‘“unnaitre que j'ai reçu un cret dési- 
ant, en À que de commissaires du Gou- 
vernernent, pour assister M. le ministre de 
l'agricu re. 
M Culdner, chargé de mission au cabinet 
! te de l'agriculture ; 


4 Bérard, administrateur civil au minis- 
re de l'agricuwture. 

Acte est donné de cette communication 
La parole est à M. Terpend, rapporteur 
le la commission de l’agriculture. 
M. Jean Terpend, rapporteur, 


nt 
vant 


L'Assem 
| longuement examiné, en pre- 
nière le cture, le projet de loi dont elle 
est dc nouveau saisie, je n’estime pas né- 
essaire de lui présenter un rapport d'ordre 
zénéral, Je me bornerai à faire connaître 
< lusions de la commission au fur et 
mesure de l'examen des articles amendés 


ar y conseil de la République. (Très 
on ! s bien!) 


o président. Personne ne demande la 
e dans Ja discussion générale ?.… 
ulte l'Assemblée sur le passage à 


Le 


. discussion des articles 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à la discussion des articles.) 
M. le président. Je rappelLe qu'aux ter- 
de l’article 20 de Ja Constitution, l’As- 
‘nbléc nationale statue définitivement et 


uverirement sur les seuls amendements 
par Île Conseil de la République 
n le: A«ccéeplant ou en les rejetant, en tout 
Où en harite, 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
Ononcer sur les conclusions de la com- 
ISsion portant sur les articles amendés 

nseil de la République, 


TITRE 1er 


Assemblées générales et conseils d'admi- 
NiStration des caisses d'assurance et de 
réassurance mutuelle agricole, 


[Article 1°.] 


pose 
Les «ie 


président, La commissi on pro 
pour l'arti A APE 
par le Consei | de la Ré publi que 
e est ainsi co NÇU : 
Art, je - Les conse!i ils 
caisses d'assurance et de réassu- 
ituelle agricole contre l'incendie 
grêle, contre la mortalité du bé- 
ire es accidents, régies par la 
ui, let 1900, s nt élus par :tes 
générales de ces caisses, 
à leurs etatuts. v 


2: ne dem l 


an da nle 
inae 14 paroie Lee 


bafmintat 
d’admin SiTa- 








Je mets aux voix l’article {*, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1*, ainsi rédigé, 
eset adopté.) 


mis Aux VOiT, 


TITRE I 


Assemblées générales et consells d'admi- | 


nistration de 1a mutualité sociais agri- 
cole. 


CHAPITRE 1er 
COLLÈGES COMMUNAUX 


[Article 3.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 2, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de a KHepubl.que 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — Les personnes relevant au 
titre d’ assujettis, bénéficiaires ou cotisants, 
des caisses mutueikes d'assurances sociales 
agricoles ou d'allocations familiales agri- 
coles forment, sur le territoire de la com- 
mune de leur domicile, trois collèges élec- 
toraux : 

« 1° collège électoral: 

« a) Des exploitants agricoles, des arti- 
sans ruraux et autres travailleurs indé- 
pendants des professions connexes à l'agri- 
culture n ‘employant pas de main-d'œuvre 
salariée à titre permanent; 

« b) Des NP WE non salariés de leurs 
familles travaillant sur l'exploitation ou 
entreprise ; 

« 2° Le collège éectoral des travailleurs 
salariés de l’agriculture, de l'artisanat ru- 
rai et des pr ofessions ci 'ANEXES ; 

« 3° Le collège électoral 

«a a) Des € «ploitant s agricoles, artisane 
ruraux et autres travailleurs indé lepondants 
des professions connexes à l’ag icuiture 
employant une main-d'œuvre sale 
titre permanent 

« b) Des me 
familles envaitiné sur 
l’entreprise ; 

« C} Des orgar 


4 ww ? 


a Sont électeurs dans les collèges ci- 
dessus définis, à condition de n'avoir pas 
été condamnés à l'une des peines entrai 
nant sel n la loi fran {anto 
des äroits civiques 

« a) Les personn s de nationalité fran 
çaise ou protégées françaises âgées de di 
huit ans au mnoins, bén éfciaires ou non 
de prestations et dont toutes les cotisations 
personneilement dues par elles et récla- 
mées depuis six mois au moins, ont été 
acquiltées ; 

« b) Dans le cadre des règles de réci- 

rocilé rage. par les accords interna- 
ionaux le personnes de nationalité étran- 
gère âgées de dix-huit ans au moins, bé- 
néfici aires ou non des prestations, et dont 


! ? 
nai 
çaise 1a aë 


toutes les cotisations dues par elles, et ré- 


clamées cpu six mois au moins ont ét 
acquittées, et qui résident depuis deux 
ans au moins en France. 


Lorsque l'employeur est une person 
morale, l'électeur est un mandataire d 
gné par elle à cet effet. » 

Personne ne demande la parole 


9 


Je mets aux voix l'articl le 5, ainsi rédgé. 

(L’ article 3, ainsi rédigé mis aux vOiT, 
est añcpt 

(Article 5.] 

M. le gg À La commission pro] 
pour l’article 5, € epter le texte an Le 
par le Conseil de la R épublique. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 5. — Sur proposition du comilts 
départemental d'administration provisoire 





nbres non salariés de lours | 
dans cert 





| ture qui prévoit les échelons « 


de la mutualité agricole, aommé en vertu 
de l’article 12 de l'ordonnance du 12 octo- 
bre 1944 pour assurer Ja gestion de la 
caisse mutuelle d'assurances sociales agri- 
coles et de la caisse mutuelle d'allocations 
familiales agricoles, le préfet peut, excep- 
tionne:lement, après avis des maires ete à 
ressÉs, autoriser par arrêté la constilutie 
de collèges cantonaux ou de co:lèges com- 
muns à deux ou plusieurs communes limi- 
trophes, » 

M. Laurens a déposé un 
tendant à repren dre pour l'artice 5 le 
texte voté par l'Assemblée nationale en 
première lecture et ainsi conçu: 

« Sur proposition du comité dé partemen- 
tal d'administration provisoire de la mu- 
tualité agricole, nommé en vertu de l’ar- 
ticle 12 de l'ordonnance du 12 octobre 1944 
pour assurer la gestion de la caisse milt- 
tuelle d'assurances soc iale s agricoles et 
de la caisse mutuelle d'allocations fami- 
liales agricoles, le préfet peut, après avis 
des maires intéressés, exceptionnellemnent, 


amendement 


autoriser par arrêté la constitution = col- 
lèges communs à deux ou trois communes 
limitrophes du même camton. » 

La parole est à M. Laurens. 

M. Camille Laurens, Le Coner:l de la Ré 


envisagé la création de col- 
lèges cantonaux alors que l'Assemblée 
s'était contentée d'instiltuer des collèges 
communs à deux on plusieurs communes, 
J'estime que le fait d'inclure les collèges 
cantonaux dans les dispositions de Farti- 
cle 3 rend obscur le texte de la loi. Sans 
les commentaires de M. le rapporteur, on 
sage se demander pourquoi les col- 
èges cantonaux figurent à cet article. 
D'autre part, traditionnel du 


publique a 


ur prini 61: 


syndicalisme veut que l'on reste fidèle à 
l'échelon de base qui a loujours été, tant 
sur le plan du syndicat que sur celui de 


la mutualité, la commune, 


Eafin, pour répondre au 


éieurs de nos coilèrues qui 


de plu- 
craignalent que, 
pas 
des coliè es de patt ns 
oles, je ferai remarquer 


ines communes, Ü ne soit 
possible de réunir 
et d'ouvriers agric 


que l'articie 5, tel qu'il ivait été voté par 
l'Assemblée en autorisant Ja constitution 
de coïlèges communs à plusieurs com- 
munes, pel met d'éviter cette d fi té. 
J'insiste, enfin, sur une question qui 
m'est quel que peu particuiièr dans n 3 
régions de montagnes, où les « munes 
sont très éloi nées les unes des: autri s, il 
y à intérêt à maintenir per forme de vie 
syndicale assurée par lai rautuaiité agri- 


(Applaudiss. Lit nts à d oue ei sur 


Lancs.) 


cole. 
divers 

M. le président. La paro 
rapporteur, 


est à M. le 


M. le rap pporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Laurens 

Eile a estimé que, dans certaines com- 
munes, le nombre de salariés ou d'en 
ployeurs était si faible qu'il serait impos- 
sible de procéder à une consultation. fl 
convient donc de s'en tenir au collège 
cantonal. 

M. le président, Mainlenez-vous votre 
unerndement, mons'eur Laurens ? 

M. Camille Laurens. Oui, rmonsieur la 
| président, car j'estit qu'il est inadrnis 
sible, étant donné qu'il existe une struc- 


)INIQUHAUX, 


cantonaux et départementaux, de ne pa 


tenir corapte, dans certaines régions, de 
l'échelon de base. 
| M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Laurens, repoussé par !a 
COMMISSION. 
L'amendement, 7ni IUT vor c:l 


adopte.) 
M, ie président, 
meut d \f | ' 


Le Le 














— 
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[Article 8.] 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 8, d'accepter le texte amendé 
par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: | 

« Art. 8, — Dans les trois mois qui Sui- 
vent la publication de la présente loi, le 
comité d'administration départemental pro- 
visoire de la mutualité agricole, nommé 
en vertu de l’article 12 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1944 pour assurer la ges- 
iion de la mutuelle d'assurances 
saciales agricoles et de la caisse mutuelle 
d'allocations familiales agricoles, établit 
une liste provisoire des électeurs de cha- 
que collège et la communique sous pli 
ecommandé aux maires intéressés. 

« Le maire publie immédiatement cette 

te par affichage à la mairie en invitant, 


Calsse 


par la mème voie, ses administrés à lui 
vrésenter leurs réclamations dans un délai 


de quinze jours. 

A l'expiration de ce 
transmet dans les huit jours au comité 
l'administration provisoire les réclama- 
tions qu'il a reçues, en signalant en même 

mps toutes autres erreurs OÙ On1ISSIiOns 
qu'il aura constatées, 
_« Au recu des réclamations ou observa- 
tions transmises par les maires et, au plus 
lard dans le délai de six semaines à partir 
la communication de la liste provisoire 
aux maires, comité d'administration 
provisoire arrête les listes définitives. Il 
es communique aux maires sous pli re- 
“ommandé et notifie de la même manière 
réclamants décisions prises au 
{ ujet de le urs réclamations. 
Dans les huit jours de la 


délai, le maire 


de 


1 
16 


iUXxX es 


notification 


de cette décision, le réclamant peut faire 
appel devant le juge de paix du canton 
qui statue comme en matière d'élections 
consulaires. 


« Le pourvoi en cassation est formé con 
formément à l’article 6 de la loi du 14 jan- 
vier 1935, sur les élections consulaires. 

« Les rectifications sont opérées confor- 
imément à l’article 7 de la méme loi, » 


Personne ne demande Ja parole ?... 
Je mets aux voix l'article 8, ainsi ré- 
ue 


L'article 2 ainsi rédigé, nauis OUT COUT, 


es! adopté 


)HMNISSION 


M, le président, La : 
pour l'article 8 ter, rejeter le texte 
aimendé par le Conseil L sn pe 4 
‘t de reprendre le texte voté par l’Assem- 
hlée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

Art, 8 ter. — Sont éligibles par cha- 
des collèges pré aux articles 3 
ci-dessus les Françaises et les Français 
t de leurs droits civiques et appar- 
tenant au isidéré, à condition 
fait l’objet: 

Soit de la mesure prévue à l’art 
l'ordonnance du 12 novembre 1944, re- 
à l’épuration des conseils d’admi- 
nistration et du personnel des organismes 


p'oposce, 
de 


de 


€ ki] vis 


À 
j 


— 


112: 
coucre C0 


le qer 


lhtavt 


d'assurances sociales, de mutualité et de 
prévoyance, ou de l’une des sanctions 
ées à l'article G de ladite ordonnance; 
Soit de l'une des mesures prévues aux 
arlic:es 1% et 4 de rdonnance du 14 fé- 
Ÿ + elatix l’épuration des 
« np d'allocations fa- 
Wiliale des ça | ;s payés; 
>0 8 ] ] \ édentes 
nnatio n app tion des ar 
1 14 (] 
{ 1 | ionn 111 4 > 1945 
1€ rd 1 162 





fixant le régime des prestations familiales ; 
« Soit de la mesure de destitution 
prévue à l’article 4 de l'ordonnance du 
12 octobre 1944 déclarant nuls et de nul 
effet les actes et textes tendant à l'orga- 
nisation corporative de l’agriculture. » 
Personne ne demande la parole? 
Je mets aux voix l'article 8 fer, ainsi 
rédigé. à 
(L'article 8 ter, ainsi rédigé, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 10,1 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 10, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 10, — Pour chaque collège sont 
proclamées élnes les personnes ayant ob- 
tenu la majorité absoiue des votants. 

« Dans le cas où aucun des candidats 
n'aura obtenu la majorité absolue, il sera 
procédé huit jours après à un deuxième 
tour de scrutin, 

« L'élection aura lieu alors à la majorité 
relative, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10, ainsi ré- 
digé. 

(L'artiele 10, 
est adopté.) 


ainsi rédigé, mis aua voir, 


CHAPITRE Il 
COLLÈGES 


[Arti le 11.] 


CANTONAUX 


M. le président. La commission propose, 
pour l’article 11, la nouvelle rédaction sui- 
vante résultant de l'adoption Pos du 
texte amendé par le Conseil de Ja Répu- 
biique : 

« Art. 11. — A la diligence du préfet et 
au plus tard dans les trois semaines qui 
suivent les élections au stade communal, 
les délégués communaux des trois collè- 
ges sont convoqués au chef-lieu de can- 
ton. Ils élisent dans leur sein huit délé- 
gués cantonaux, à raison de quatre pour 
le premier collège, deux pour le deuxième 
collège et deux pour le troisième collège. 

« Sont déclarés élus les délégués ayant 
obtenu au scrutin secret le plus grand 
nombre de voix e‘! la majorité absolue des 
suffrages exprimés au premier tour ou la 
majorité relative au second tour ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’articlg 11, ainsi ré- 
digé, 

(L'article 11, 
est adopté.) 


ainsi rédigé, mis Aux VOIT, 


CHaAPirrRE HI 


DÉPARTEMENTALES OÙ 
DE LA MUTUALITÉ 


\SSEMBLÉES GÉNÉRALES 
PLURI-DÉPARTEMENTALES 
SOCIALE AGRICOLE 


[Art le 12,1 
M. le président. La commission propose, 


pour l’article 12, la nouvelle redaction sui- 
vante résultant de l'adoption partielle du 


texte amendé par le Conseil de la Républi- 

que : 

ET r 1 * "1 , : 
« Art. 12. Les délégués cantonaux élus 

jans les conditions prévues à l’article pré- 

cédent forment l'assemblée générale dé- 


nartementale de la mutualité sociale agri- 


cole. Is sont élus pour six ans et renou- 
elables par moitié tous | trois ans. Le 
tirage au sort des premiers eantons sor- 
LI = re: 1 à l1 Te" LEA 5 
tants aura lieu à la diligence du conseil 








tualité sociale agricole, dans la quinzaine 
qui suivra les élections dudit conseil. 

« Lorsque la circonscription des caisses 
d'assurances sociales agricoles et d’allo 
cations familiales agricoles s'étend sur 
deux ou plusieurs départements, l'assem- 
blée générale comprend les délégués ean- 
tonaux des départements de la circons- 
cription. » 

M. Castera a déposé un amendement ten- 
dant à reprendre, pour l’article 12, le Lexte 
voté par l’Assemblée nationale en pre 
mière lecture et ainsi conçu: 

« Les délégués cantonaux élus dans les 
conditions prévues à l’article précédent! 
forment l’assembiée générale départemen- 
tale de la mutualité sociale agricole. 

« Lorsque la circonscription des caisses 
d'assurances sociales agricoles et de pres- 
tations familiales agricoles s’étend sur 
deux ou plusieurs départements, l’assem- 
blée générale comprend les délégués çan- 
tonaux des départements de la circonscrip- 
tion. » 

La parole est à M. Castera. 

M, Edmond Castera. Les modifications 
apportées par le Conseil de la République 
au texte de l'article 22 nous semblent 
contradictoires avec les disposilions de 
l'article 2 du projet. 

Le texte du Conseil de la République 
prévoit, en effet, que les délégués canto- 
naux seront élus pour six ans et renouve- 
lables par moitié tous les trois ans. Or. 
l’article 2 dispose que les comités d’ad- 
ministration provisoires nommés en vertu 
de l’article 12 de l’ordonnance du 12 oc- 
tobre 1944 sont remplacés par les conseils 
d'administration élus par des assemblées 
générales jusqu’à la promulgation du sta- 
tut de la mutualité sociale agricole. 

Si nous conservons le texte du Conseil 
de la République, ou bien les statuts ne 
pourront être promuilgués avant six ans, 
ou bien les conseils d'administration se- 
ront élus par les mêmes assemblées géné- 
rales puisque les délégués cantonaux au- 
“ont encore leur mandat. 

Nous ne pouvons accepter le texte du 
Conseil de la République sans empiéter 
sur un terrain qui n’est pas le nôtre et qui 
doit rester celui de la mutualité agricole, 
çar il s’agit de l'établissement de <es pro- 
pres statuts. (Très bien! très bien! à Pos. 
trême gauche.) 

M. le président. Ia parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement de M. Castera. 

Nous retenons les dispositions prévues 
par le Conseil de la République parce que 
le coût des élections pour la mutualité 
agricole, telles que nous les envisageons, 
sera élevé et qu’il n’y aura pas lieu de les 
renouveler souvent. D'autre part, une du 
rée de mandat suffisamment longue per- 
mettra aux administrateurs d'acquérir le: 
connaissances nécessaires pour la gestior 
des caisses. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen 
dement de M. Castera, repoussé par k 
commission, 

(L’'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande k 
parole 7... 

Je mets aux voix l’article 12 avec k 
rédaction proposée par la commission. 

(L'article 12, ainsi rédigé, mis aux voiz, 

sl opté.) 


[Article 14.1 
M. le président. La commission propose 
pour l'article 14, la nouvelle rédaction su 
in! suitant de l'adoption partielle ü 
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texte amendé par le Conseil de la Répu- 
lique: ; 
, »- Art. 144. — L'assemblée générale rem- 


lit les fonctions statutaires. 

Elle élit dans son sein le conseil d’ad- 
mivistration de la mutualité agricole qui 
comprend seize membres dont huit éius 
ar Les délégués cantonaux du premier col- 


D 


lue, quatre par les délégués cantonaux 
du Jeuxième collège et quatre par les dé- 
lécues cantonaux du troisième collège. 


Larsque toutes les organisations syndi- 
«ae représentatives du département con- 

‘ en feront conjointement la demande, 
je nombre des membres du conseil d’ad- 
riuistration de la mutualité agricole 
pourra, par arrêté ministériel, être fixé 
uinze, dont cinq élus par les délégués 
cantonaux du premier collège, cinq par 
le duégués cantonaux du deuxième col- 
isième collège. » 
i reçu deux amendements pouvant 
ë oumis à une discussion commnue, 

L'un, présenté par M. Camille Laurens, 
teul à reprendre, pour l’article 14, le texte 
vote par l'Assemblée nationale en pre- 
mire lecture, c'est-à-dire à supprimer le 
dernier alinéa du texte proposé par la 
commission. 

L'autre, déposé par M. de Sesmaisons, 
ir but de reprendre, pour l'article 14, 
le dernier alinéa du texte proposé par le 
Corseil de la République, et ainsi rédigé: 

« Le conseil d'administration de la mu- 
tualité sociale agricole comporte en outre 
deux représentants des familles désignés 
par l'union départementale des associa- 
{ 


ions familiales sur proposition des as°2- 
lations familiales rurales », 

La parole est à M. Laurens, pour soute- 
nir son amendement. 


M. Camille Laurens. Le texte qu'a adopté 
le tonseil de la République apporte au 
projet de loi une modification très im- 
portante, qui réside surtout dans le der- 
nier alinéa, qu'il a ajouté. 

L'article 14, tel que nous l'avions ré- 
dixe, ne concernait que le rôle de l’as- 
semblée générale et l'élection des con- 
selllers, 
le Conseil de la République a ajouté 
ueux alinéas, dont le premier modifie la 
composition proportionnelle des collèges 
électoraux selon un accord à intervenir en- 
tre les organisations syndicales représen- 
iles des départements considérés. 

la commission de l’agriculture de l’As- 

blée nationale a ratifié cette modifica- 
lon, Il semble, cependant, que celle-ci ne 
doive pas être retenue pour les raisons 
que je vais exposer. 

Cette disposition détruit complètement, 
er eflet, l'équilibre du projet, 

se rendant compte des difficultés que 
repiésenterait une composition différente 
es collèges électoraux selon les départe- 
ments et s'inspu'ant de la situation démo- 
gliphique spéciale de chacun de ceux-ci, 
ie touvernement et l’Assemblée s'étaient 
Taliés à une solution forfaitaire tenant 
compte de la situation démographique de 
l'ensemble de l'agriculture et instituant 
pour chaque département, quelle qu'en 
suit la conformation, un collège électoral 
“uiuposé pour moitié des exploitants fami- 
laux €@t pour l’autre moitié, en deux 
quarts, des employeurs et des salariés. 

LA nouvelle disposition, visiblement pra- 
Posec par les représentants de rares dé- 
Partements de grande culture, où les ex- 
ploilations familiales sont en minorité, 
tendrait pour ces départements à augmen- 
8 la représentation patronale et la repré- 
Senlation ouvrière en réduisant celle des 


CXpioitants familiaux. 


t cinq par les délégués cantonaux 





La logique voudrait done qu'il fût pos- 
sible, parallèlement et dans les mêmes 
conditions, dans les départements de pe- 
tite culture, de porter à neuf dixièmes la 
représentation des exploitants familiaux et 
de réduire à un dixième la représentation 
paritaire des employeurs et salariés. 

Il convient d'ailleurs de noter que les 
régions où il y aurait lieu d'augmenter 
le collège électoral des exploitants fami- 
liaux sont beaucoup plus nombreuses que 
celles où il y aurait lieu d'augmenter ja 
représentation paritaire des employeurs et 
salariés. 

ce texte, en deuxième lieu, risque de ne 
pas aboutir au résultat recherché. 

En effet, le point de vue des organisa- 
tions syndicales risque fort d’être déter- 
miné par des considérations totalement 
étrangères à la siiuation démographique 
des départements considérés et il ne sem- 
ble pas téméraire de prédire que la solu- 
tion à intervenir dépendra beaucoup plus 
du dynamisme syndical de telle ou telle 
organisation que de la situation démogra- 
phique. 

En troisième lieu, cette disposition cons- 
titue une source de difficultés et de dis- 
corde. Je ne m'étendrai pas sur ce 
troisième point. 

Enfin, la décision finale devant êüe 
prise par de ministre de l’agriculture, on 
ne voit pas de quels moyens celui-ci pour- 
rait disposer pour juger, pour chaque dé- 
partement, du bien-fondé de l'accord ainsi 
intervenu. 

Pour ces différentes raisons, je demande 
à l'Assemblée de rejeter le texte du Conseil 
de la Répablique et de revenir au texte 
de l’Assemblée nationale qui est beaucoup 
plus sage et beaucoup plus en harmome 
avec l’ensemble du projet. 

M le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, auteur du second amende- 
ment. 

M. Olivier de Sesmaisons. Si M. le pré«i- 
dent me le permet, je défendrai deux 
amendements en même temps pour ne pas 
abuser de la bienveillance de l’Assem- 
blée. 

J'ai, en effet, déposé un amendement à 
l'article 14 et un autre à l’article 16. 

Si le premier est adopté, l’autre ira de 
soi puisqu'il tend tout simplement à har- 
moniser les deux textes. 

A l'article 14, j'ai demandé la reprise 
du dernier alinéa du texte adopté par le 
Conseil de la République, que la commis- 
sion de l'agriculture de l’Assemblée natio- 
nale a estimé devoir disjoindre et dont 
la rédaction est la suivante: 

« Le conseil d'administration de la mu- 
tualité sociale agricole comporte en outre 
deux représentants des familles désignés 
par l'union départementale des associa- 
tions familiales sur*proposition des asso- 
ciations familiales rurales ». 

Voici les raisons pour lesquelles j'ai 
demandé que les associations familiales 
soient représentées dans le conseil d'admi- 
nistration de la mutualité agricole: 

Au premier chef, les familles sont in- 
téressées par la mutualité sociale agricole, 
qui est, en définitive, destinée à les ser- 
vir. 

En second lieu, il peut être bon _ 
siègent dans les conseils de la mutualité 
agricole des hommes placés au-dessus des 
partis, qui ne soient pas absolument 
« dans le bain », mais soient intéressés 
ausi directement que leurs co-administra- 
teurs. 

Enfin, dans le régime général, où cette 
mesure a été adoplée, elle a donné les 
plus heureux effets. 

On peut faire une objection à ma pro- 


position. En introduisant dans les conseils 














de la mutualité agricole des représentants 
des familles, ne risque-t-on pas d'y faire 
entrer des éléments qui pourront « faire 
pencher la balance » d'un côté ou de l'au- 
tre suivant qu'ils voteront avec jes repré- 
sentants patronaux ou les représentants 
salariés ? 

Il existe un moven de rendre cette ob- 
jection vaine, c’est de marquer au cours 
du présent débat, suivi par les mutualistes 
avec beaucoup d'intérêt, que si nous esti- 
mons devoir introduire dans les conseils 
de la mutualité agricole deux représen- 
tants des familles, nous entendons bien 
que ces représentants soient désignés de 
telle manière que l'un d'eux soit un re- 
présentant des salariés et l'autre un repré- 
sentant des employeurs. 

Il doit être également bien entendu que 
les associations familiales rurales seront 
chargées de proposer les candidats. 

Vous connaissez comme moi les associa- 
tions familiales rurales et vous savez 
qu'elles sont spécifiquement chargées de 
représenter les familles rurales. Par con- 
séquent, elles veilleront à ce que leur 
choix porte sur des hommes qualifiés tant 
par leurs connaissances professionnelles 
que par leur valeur morale. 

C'est pour ces raisons, mesdames, mes- 
sieurs, que je vous demande de bien vou- 

ir adopter mon amendement, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Mes chers collègues, 
en ce qui concerne l'amendement de 
M. Laurens, qui à trait à la composition 
du conseil d'administration, je précise que 
la commission a décidé de faire sien le 
texte du Conseil de la République et de 
repousser cet amendement. 

En ce qui concerne le deuxième amen- 
dement, celui de M. de Sesmaisons, qui 
tend à introduire au sein du conseil d'ad- 
ministration deux membres désignés par 
les associations familiales, si je n'écoutais 
que mes tendances personnelles je donne- 
Tais raison à son auteur. 

Je suis toutefois obligé d'indiquer que la 
commission n'a pas cru devoir retenir 
Ja modification apportée par le Conseil, car 
ele a estimé qu'il y aurait déjà parmi 
les administrateurs élus un nomlre de 
ères de famille suffisant pour représenter 
des intérêts familiaux. 

D'autre part, cette introduction de deux 
membres de droit risquait de modifier Ja 
majorité acquise au cours des élections. 

Les deux amendements étant entière- 
ments-différents, je demande qu'ils fassent 
l'objet de votes distincts. 

M. Olivier de Sesmaisons, Pour mon 
amendement, je demande le scrutin. 

M. le président, La parole est à M. Lau- 
rens. 

M. Camille Laurens. Après les interven- 
tions qui viennent de se produire, il ma 
paraît utile de faire une mise au point, 

L'amendement de M. de Sesmaisons 4 
mon assentiment, En nd gr pi je res- 
treins le mien à une demande de suppres- 
sion du troisième alinéa du texte proposé 
par la commission pour l’article 14, alinéa 
ajouté par le Conseil de la République. 

Je me rallierai ensuite à l'amendement 
de M. de Sesmaisons. 

Je demande que mon amendement, ainsi 
modifié, soit mis aux voix au scrutin. 

M. le président. L'amendement de M. Ca- 
mille Laurens, modifié par son auteur, 
tend à la suppression du dernier alinéa du 
texte proposé par la commission pour l’ar- 
ticle 14. 

Je mets aux voix cet amendement ainsi 
modifié, 

Je suis faisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du centre 
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des délégués en veriu 
at mars 1945. » À 

Ainsi, le Bulletin d'information du mi- 
nistère de l’agri qui, j'ose de 
supervisé » par le ministre 
lui-mème, est formel et, pou ral- 

Hs, marque ‘ellement son op} osition à 
la ratification des dispositions prévues par 
le Conseil de la République. 
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nart, des délégués des caisses centrales de 
Eénssurance mutuelle agricole. » 
Personne ne demande La parole 2... 
1» mets aux voix l'article 17, ainsi ré- 


M. ie président. La parole est à M. Tan- 
guy Prigent 

M. Tanguy Prigent. Je demande à la; 
commission si elle consent au maintien 
dans son intégralité du texte élaboré per 
le Conseil de Ja République, c’est-à-dire 
avec les mots: « sauf disposition contraire 
du statut de la mutualité agricok », Une 
réponse affirmative entraïnerait l'adhésion 
du groupe socialiste. 

En effet, si ce membre de phrase subsis- 
tait, les inquiétudes de M. Perdon ne se- 
raient nullement fondées, étant donné que 


Si, en votant le statut de la mutualité 
| agricole, l’Assemblée nationale décide qu 
les élections en cause auront lieu tous lt 
trois ans et non tous les six ans, l'alter 
pance prévue à l'articie 18 disparait 
cela va de soi, mais j'estime qu'il est b 
de le préciser à l'avance. 

Je demande que le texte du Cons 

la République soit adopté, mais dan 
\tépr ilité. 

M. le président. La paroi { 
porteur. 


M. le rapporteur. Nous pouvons adopt 


L'erticle 17, ainsi rédigé, mis aux voir, 
2 ! lopté.) 
{[Ardicle 18,] 
M. | 


M. le président. La commission propose, 
pour l'article 18, la nouvelle rédaction 





: 2. vante résultant de l'adoption partielle ondées, €lant Eh ur. Nous P 
du texte amendé par le Conseil de la Ré- | le statut de la mutualité agricoie sera une SDS ON EN PARUS 228 FOXIRS PrOROSES pe 
ublique: : création, non pas de l'exécutif, mais du | le Conseil de Ja Rép blique, à condition 
Part. 18: — Les conseils d'administra- | Parlement. C’est done l’Assemblée natio- | ne modifier ni les mots, ni le contenu d 
t ie la mutualité agricole sont élus | nale souveraine qui, en définitive, déci- phrases. e_ CEbh ee Ê 
pour six ans et renouvelables par moitié dera si les dispositions en question sont . Notre proposition es d mnforme à 
; tous les trois ans, par voie de tirage au contraires où non au statut de la mu ualité one on. ka : 
sont, le premier tirage ayant lieu au plus | agricole, lors de la discussion qui e'insti- Je Lee pas d'opinion irès ferme su 
4 tard quinze jours après l'élection des con- | tuera uilérieurement, 4 main ien ou la suppression les mi 
À geils Les membres sortants sont rééligi- Je demande donc à nouveau à la com « sauf dispos ion contraire du stat 
bles. » mission si, contrairement aux commen matiualité agri 0e mais j'estin | 
| \. Perdon a déposé un amendement ten- | taires phésentés par som papporteur, elle | CE ni mbre de phrase est_inuti 
dan! à reprendre, pour cet article, le texte | est bien d'accord pour que soient main- | Li A Y Duke z le maint air, Bbre 
4 par l’Assemblée nationale en pre-|tenus les mots: « sauf disposition con- | vous !. Mais, ( } na qualité de rapporteu 
n.re lecture et ainsi conçu: traire du statut de la mutualité agricoke », | 4 mp ne s Ciant p “2 c ni] 
À « Les conseils d'administration de la mu- M. le président. La parole est à M. le l'introduction e ce m nb: de phrase, je 
- tualité agricole sont renouvelés chaque | rapnorteur. | suis obligé de défendre la position qu’el 


année par moitié. Les membres sortants M. le rapporteur. La commission accepte ! 1 Prise. 


sont rééligibles. » le texte amendé par le Conseil de la Ré- | M. Jacques Ducios. Voili ap 
x # qi CQUIVAUL à Un 4Dan4on, 


parole est à M. Perdon. amp sous réserve de la suppression 


M. Hilaire Perdon. Mon amendement | des mots: « eauf disposition contraire du . DER. Je Hs 40 présence 
e nspire du même principe que celui de } statur de la mutualité agricole ». pméur- . cr Aice vo Peer bes-yesn-gc 
M. Castera. En effet, il est impossible de se référer | Celut Ge amendernen! déposé par M. 1 


lon. 


, L'Assemblée avait décidé que la durée 


» République & eru devoir porter à six ans | — mous le souhaitons — ce statut contien- M. Hilaire Perdon. Je me rallie à la su, 

> la durée de ce mandat. M. le rapporteur | gra des dispositions relatives au mode gestion de M. languy Prigent qui propo 

» a justifié cette attitude en invoquant la | d'élection des conseils d'administration, La | d'adopler le texte du Conseil de là Rép 

: nécessité d'une certaine stabilité des ad- | durée du mandat des administrateurs | P'ique dans son in!égralitf. ss 

; ministrateurs, en vue d'augmenter leur | pourra alors être modifiée et les disposi- | _M- le Président, I! fant f 
compétence. tions que nous aurons votées anjourd'hui | Amendement fr4 

È Nous serions d’accord, monsieur le rap- pourront être infirmées par celles qui See H. Tanguy Prigent, Je hande Ja 

à porteur, s’il s'agissait d’un projet de sta- j role. 


du mandat des adminisirateurs de la mu- 
tualité serait d’un an. Le Conseil de la 


à une loi qui n'existe pas encore, 


IL est certain que si, un jour, 
voté "un statut de la mutualité agricole 


est 


ront alors adoptées. 


Je 


de M. 


vais 
Perdon. 


y 


{l 


































8 tut définitif de la mutualité agricole. Mais I 


M. te président. 1.1 parole est à M. Ta 
r- e projet qui nous est soumis ne concerne 


| reste qu'on ne saurait se référer à une 
guy Prigent. 


loi qui n’existe pas encore. 








it que l'élection de conseils d'administration M. le président. La parole ect à M. Per- M. Tanguy Prigont. Nous sommws vi 
| appelés à donner leur avis sur le statut de | fon. L times d'un malentendu. 
mutualité, En conséquence, élire des M. Hilaire Perdon, J'ai déjà fait ressortir Je sms en désaccord avec comme] 
“, administrateurs pour eix ans revient à le danger que constituerait la suppression taire verbal et écrit de M. le rapporteu 
; voyer le vote du statut de la mutua-! des mots: « sanf disposition contraire du | Mais je suis d'accord avec le texte vo! 
| lié agricole aux calendes grecques. statut de la mutualité agriçgole ». Jar le Conseil de la Répufilique, tel qu’ 
4 “ous protestons contre celte attitude. | Je me rallie donc à l'argumentation de | Agure dans la première partie du rappo 
- Nou lésirons que le statut de la mutua- M. Tanguy Prigent et, si cette mention | où sont rapprochés le texte de cette A 
üé agricole soit élaboré le plus rapide- | ést rétahlle — mais seulement dans ce | semblée et celui de l’Assemblée national 
e ment possible, et nous demandons, en | ças — je retirerai mon amendement Je propose de reprendre le texte 0 
equence, que les administrateurs en | #4, te président. La parole est à M. le | Conseil de la République. 
Sage À + Pa e 1 Rp" président de la commission. ; | | M. le président. Trois text nt L 
pporeur, | e rh om tp “a s- nes | rm bi hi pr ar M non Pie 
LT sr) on, 2] inons un projet en deuxième lecture | Mique, repris ] nguy Pris 
= Re TE =: et que nous pour 1 adopte! ou le texte du ] imnenterment M. r t de texts 
l'artic le 12 qui dispose que des dé. | Conseil de la République ou celui que pro- | la commissio 
cantonaux seront élus pour sis pose la commission, Ne M. le président de la commission. 
, + ’ . M. le rapporteur, Nous avons possibl- | cela, monsiem | t 
nsé qu nt, l'amendement de notre ri | - , vu.5$ doc 8 rte du texte du M. le président. J ru TT à 
Tue esi sans abjet - Cutas Rx . ” * 5 , M. Por : ce : 
M. Hilaire Perdon. je maintiens mon M. le président. La parole est à M. Tan- | la Répul + 
lemént, car l'élection des adminis- | 8UY Prigent. M. Hilaire Perdon. J rh 
est beaucoup plus grave que cell M. Tanguy Prigent. Je votera | dement, monsieur le pu cut, CE In 
. elégués cantonaux. Je le répète, élire texte du Conseil de Ja République et, ] | 116 à Ce] qi M. 1 y li | qui K 
iministrateurs pour six ans prouve | conséquent, contre j’amendement de M j à reprenure ie 1EXU légrat au ( 
ion n’a pas l'intention d'élaborer le Perdon, à la condition qu'il s'agisse de ! la République. 
le Ja mutualité agricole avant que | la rédaction intégrale du Conseil dé | M. je président, | 
Ü de temps ue soit écoulé. République, c’est-à-dire y compris la m | M. Perdon étant ret ( | 
que la commission propose de | tion: « sauf dispos'hon contraire du statut | de M. Tanguy Prig ju à 
er du texte adopté par le Co } | de la mutualité agrico'e » | dre le texte proposé par le ( 
République les mots « sauf dispo Nous savons tous que lAssembée na- ! Républ | 
ntraire du statut de la mutualité tionale est toujours souveraine, imais je | Cet 
à signifie bien qu'il s’agit de | préfère qu’on le rappelle dans le texte. | A is. — 1 
ter » lél t lu statut de la Je suis opposé aux élections annuelles | tion de la 1 j 
iilé agricole. qui el lèvent toute autorité aux élus: d’a | So [ ( | ( i 
M. le rapporteur. La commission s'op- | tre part, ce qui est plus grave, l'expérie | agricole, 4 élus pour six 
4 l'amendement de M. Perdon prouve que des élections répétées entrai- | velal | S, P 
M. le président de la commission. Je | nent ia désaffection des 6 'ecteurs | voie de pi r trag 
le le scrutin, se rendent Das aux Urneé, | avant lieu au 'UrS après 
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l'élection des conseils , Les membres sor- 
tants sont rééligibles ». 

Je mets aux voix 
M. Tanguy Prigent. 

(L'amendement, mis aux 
adopté 

M. le président. L'article 18 est donc 
äq )pté dans le texte du Conseil de la Ré- 
publique. 


l'amendement de 


voir, est 


[Article 95.] 


M. le président. La commission propose. 
pour l'article 25, de rejeter le texte 
amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
hationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: * 

« Art, 25, — Les personnes exerçant les 
fonctions de membre du conseil d’adminis- 
tration, de directeur ou d'agent comptable 
de l'un des organismes de la mutualité 

gricole ainsi que leur conjoint ne pour- 
ront exercer une des professions sui- 

« Agent ou courtier d'assurance, direc- 
teur où administratéur d’un établissement 
de crédit autre que le Crédit agricole mu- 
tuel, d'une compagnie d'assurances ou 
d'une caisse de sécurité sociale, agent d'af- 
faire ou conseil juridique. 
infractions à ces dispositions se- 
ront sanctionnées par une amende de 
6.000 francs au moins et 100.000 francs au 
plus et par un emprisonnement de six 

t de deux ans au plus ou par l’une 


« Les 


INOIS Ci 
de ces deux peines seulement 

M. Asseray a déposé un amendement 
tendant à reprendre, pour le début de l’ar- 
ticle 25, le texte voté par le Conseil de la 
République, ainsi conçu: 

« Sauf exception prononcée par le mi- 
nistre de. l’agriculture, après avis du con- 
seil d'administration de l'union des caisses 
centrales. les persontes... » 

Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Asserav. 

M. Louis Asseray. Mesdarnes, messieurs, 
l'article 25 prévoit l'incompatibilité des 
fonctions d'administrateur avec l'exercice 
de certaines professions. 

Le Conseil de la République, pour éviter 
certains inconvénients qui pourrent ré- 
sultæ de cette incompatibilité, surtout 
dans les organismes de coordination de la 
sécurité sociale générale et de la sécurité 
sociale agricole, avait fait précéder l'arti- 
cle > de la disposition suivante: 

Sauf exception prononcée par le minis- 


tre de l’agriculture, après avis du conseil 
d'administration de l'union des caisses 
central s 

La commission de l'agriculture a cru 
devoir repousser cette modification qui, à 
non avis, était tri )pportune 

En eiiet si di in on vou it cré 
Ce] | Ü ihisines ae oordina ji, HUUS 
serions paralysés par ce texte. 

Je dernande, en comcéquence, à l’Assem- 
h! nationale de reprendre le texte du 
Conseil de la République. 

Les craintes de la commission de l’agri- 
culture quant aux abus qui pourraient ré- 
sulter des possibi. tés d'ex epi on à Ja 
règle des incompatibilités ne sont nulle- 
ment fondées si | dérogations sont pro- 
noncées par le ministre de l'agriculture, 
près avis au 1 d'administration de 
d'union des caiss ciral 

M. le président, Quel est l'avis de 1a 
COIMINISSION ? 

M. le rapporteur. [a mission s’est 
prono! e conti | texte { ceil de 
la he] 1h que et, « CO! tué , contre 
l'amendement de M. Asserav. 

M. ie président, J: ‘ts aux voix l'amen- 
dem { \! ASS ] 

Mme Francine Lefebvre. Nou: demandons 

e scrutin. 





M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
xmoupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président, Personne ne 
plus à voter ?… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrélaires [ont le 
ment des votes.) 

M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre l'examen des articles suivants ? (Assen- 
timent.) 


L'article 25 est réservé. 


demande 


dépouille- 


M. le président, La commission propose, 
pour l'article 26, d'accepter le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 26, — Les caisses départementales 
ou pluri-départementales d'assurances so- 
ciales agricoles et d'allocations familiales 
agricoles supporteat les dépenses adminis- 
tratives nécessitées par les opérations élec- 
torales visées au titre II de la présente loi, 
ainsi que les frais de déplacement et de 
séjour des délégués à l'assemblée générale 
départ ‘mentale. 

« Les caisses centrales de secours mutuel 
agricole et d'allacations familiales agri- 
coles supportent les dépenses administra- 
tives nécessilées par les opérations électo- 
rales visées à l’article 16 ci-dessus, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 26, ainsi rédigé. 

(L'article 26, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

[Article 27.] 

M. lo président, La commission propose, 
pour l'article 27, de rejeter- le texte 
amendé par le Conseil de là République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 27, — Les statuts des organismes 
de mutualité agricole seront adaptés aux 
dispositions de la présente Joi dans un 
délai d’un an à partir de sa publication. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 27, ainsi ré- 
digé. 

L'article 


27, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


{Article 30.] 


M. le président. La commission pror 


l'ai epter le texte de l'article 30 réintro- 
duit par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 20. — Sans préjudice de l'a 





cation de la loi du 4 juillet 1900 aux orga- 
nismes de mutualité agricole économique : 

« 1° Les avantages fiscaux prévus par 
la législation de la sécurité sociale sont 
applicables aux organismes de la mutua- 
lité sociale agricole: 

« 2° Les jugements ou arrêtés aifsi que 
les extraits, copies, grosses et expéditions 
qui en seront établis et délivrés et géné- 
ralement tous les actes de procédure aux- 
quels donne lieu l'application de la légis- 
lation éur Ja mutualité sociale agricole 
sont également dispensés des droits de 
timbre et d'enregistrement, Hs doivent 
porter une mention expresse se référant 
au présent article; 

« 3° Sont exemptées d 
les affiches, 


par les org 


1 droit de timbre 
imprimées où non, apposées 
uismes de la mutualité s xiale 





agricole ayant pour objet exclusif la vu. 
garisation de la législation de la mutualité 
sociale agricole ainsi que la pubiiatio, 
des comptes rendus et conditions de f 


107 
tionnement de ces organismes. » 
Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l’article 30. 
(L'article 50, mis aux voiz, est adopté: 


[Article 31.] 


M. le président, La commission propose 
pour l'article 31, la nouvelle rédaction su: 
vante, résultant de l'adoption partielle du 
texte de cet article disjoint en premièr 
lecture par l'Assemblée nationale et réin. 
troduit par le Conseil de la République : 

« Art. 31, — Les organismes de la mu. 
tualité agricole peuvent, dans les condi. 
tions fixées par arrêté du ministre de 
l'agriculture, effectuer des dépôts de fonds 
à vue aux caisses de crédit agricole et em. 
prunter auprès de ces mêmes étahlisse. 
ments à court terme, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 31, avec la ré. 
daction proposée par la commission. 

(L'article 31, ainsi rédigé, mis aux voir, 


est adopté.) 
(Article 32.] 
L 


M, ie président, La commission propose 
d'accepter, pour : l’article 32, le texte 
amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 32, — Les comités d’administra- 
tion provisoires nommés en application des 
dispositions de l’article 12 de l'ordonnance 
du 12 octobre 1944, déclarant nuls et de 
nul effet les actes et textes tendant à l'or- 
ganisation corporative de l’agriculture 
remplissent leurs fonctions jusqu’à l'élec. 
tion des conseils d'administration élus 
dans les conditions prévues aux titres I" 
et II de la présente loi. Ils rendent compte 
de leur gestion aux nouvelles assembiées 
générales, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi ré- 
dicé. 

Le) . . « . —+ . Q 

(L'arlicle 32, ainsi rédigé, mis aur voir, 
est adopté.) 


[Article 33 bis (nouveau).] 


M. le président, La commission propos 
d'accepter l'article % bis introduit par le 
Conseil de la République. 

Cet article est ainsi conçu: 

« Art, 33 bis, — Un arrêté du ministre 
de l’agriculture fixera les modalités d'ap- 
plication des titres Ier, II et II de Ja p: 
sente Joi. » 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l'article 33 bis: 

L'article 33 bis, mis aux voir, € 
adopté.) 

M. le président, Avant de getatuer sur 
l’ensemble du projet de loi, il convient 
d'attendre les résultats des pointages 
Cours, 


À 


L'Assemblée voudra sans doute, « 
l'intervalle, aborder l'examen des pro! 
sitions de la conférence des préside 


{ Asser tirment .\ 


— 20 


PROPOSITIONS DE LA CONFESENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président, La conférence des pre" 
dents propose à l’Assemblée: | 
1° De tenir une séance demain mercr°® 
après-midi pour la suite de la discuss 0? 
ll d'abattement sur le butsts 
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Dr # 

des anciens combattants et de terminer 

ue discussion, s’il y a lieu, jeudi ma- 
}, 


> p'inscrire à la suite de l’ordre du 
ur de jeudi matin et à l'ordre du jour 
de jeudi après-midi la discussion du pro- 
et relatif à la taxe locale; 
‘3 p'inserire les affaires suivantes à l’or- 
dre du jour de la séance de vendredi ma- 


k Proposition modifiant la loi de nationa- 
tion de l'électricité et du gaz; 
proposition sur la rescision des pro- 
messes de vente; 
” Proposition relative aux protèts; À 
propositions relatives aux indemnités 
dues au titre des accidents du travail; 
projet et proposition relatifs à l'exten- 
sion de la Sécurité sociale aux départe- 
ments d'outre-mer ; 
4 pe réserver la séance de vendredi 
après-midi à la discussion, jusqu’à son 
achevement, du projet sur le statut de la 
Cochinchine ; 

5° D'inscrire à l’ordre du jour des séan- 
ees de mardi prochain 24 mai, matin el 
iprès-midi : 

a) La discussion du projet de loi orga- 
anisant un referendum dans les établisse- 
ments français de l'Inde; 

b) La discussion des projets financiers 
que le Gouvernement se propose de dé- 
)OSE] 
à La discussion d'urgence du projet 
portant aménagements fiscaux agricoles ; 

6° De réserver le début de la séance de 
mardi après-midi à la fixation de la date 
de discussion : 

a) De linterpellation de M. Coulibaly- 
Ouezzin sur l’envoi de tirailleurs africains 
en Indochine ; 

b) Des interpellations de MM. Burlot, 
Félix Tchicaya et Malbrant sur la poiiti- 
que économique et financière dans les ter- 
ntoires d'outre-mer. 

La parole est à M. Delcos. 


M. François Delcos. M. Gaborit m'a 
chargé de demander que soit fixée la date 
le discussion de son interpellation sur les 
hiblissements maritimes de Rochefort. 

Plusieurs interpellations ont, d’ailleurs, 
clé déposées sur le même sujet. Au norn 
de M. Gaborit, je demande que l’Assem- 
blée se prononce sur une date aussi pro- 
che que possible. 

M. Pierre Garet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ga- 


M. Pierre Garet. Je désirerais que l'As- 
‘blée inscrivit à son ordre du jour, soit 
pour cette semaine, soit pour la semaine 
Prochaine, un problème qui a déjà figuré 
eux fois sur ia liste de ses travaux; il 
agit de Ja inodification de la loi du 
=) Juillet 1895 sur les placements des fonds 
üts caisses d’épargne. 
L > Caisses d'épargne sont en difficulté 
ticurs dirigeants attendent une modifica- 
de la loi qui permettra de vivre aux 
sanismes dont ils ont la charge. 
elle question était inscrite à l’ordre du 
ir de notre séance du 7 décembre; le 
Uou ernement n'élant pas d’accord, elle 
relrée de l’ordre du jour. 
Le 20 janvier, sur mon intervention, la 
on fut inscrite de nouveau à l’ordre 
Jour; elle fut encore retirée. 
te situation ne peut pas se prolonger. 
rd est impossible, l’Assemblée doit 


N, 


uter et décider si le texte peut être | 


" - 

aopié 
} | 

iande donc à 


l’Assemblée natio- 
sse de son ordre du jo 1r et qui 
PiUSjEurs reprises, : 


x } 
altihiiCi 


nnif t 
maniiesie son 


: 
t 


ia question, de b 





vouloir décider que le problème sera ins- 
crit et surtout maintenu à l’ordre du jour 
de l'une de ses prochaines séances. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M. Jean-Jacques Juglas. A la conférence 
des présidents, j'avais fait toutes réserves 
sur la possibilité d'inscrire à l'ordre du 
jour la discussion d’un projet de loi modi- 
fiant le statut de la Cochinchine dans 
l'Union française. 

J'ai pris contact avec l'Assemblée de 
l'Union française qui discutera de ce pro- 
jet jeudi seulement. 

I est impossible à la commission des 
territoires d'outre-mer d'examiner le texte 
du Gouvernement sans connaître l'avis de 
l’Assemblée de l'Union française. Elle ne 
pourra donc se réunir, en parfait accord, 
d’ailleurs, avec M. le ministre de la France 
d'outre-mer, que vendredi après-midi. 

Il ne nous sera done possible de déposer 
un rapport sur le projet de loi modifiant 
le statut de la Cochinchine dans l'Union 
française que mardi. 

La commission des territoires d'outre- 
mer ne sera pas prête pour la discussion 
en séance publique avant mardi après- 
midi. 

M. le président. Trois questions ont été 
posées qui appellent trois réponses dis- 
tinctes. 

Je réponds d’abord à M. le président de 
la commission des territoires d'outre-mer 
que, si la commission n’est pas en état de 

résenter son rapport, il y aura là un cas 
de force majeure et nous prendrons alors 
la suite de l’ordre du jour, Ainsi, vraisem- 
blablement, le débat sur le projet de loi 
concernant le statut de ia Cochinchine 
dans l'Union française sera automatique- 
ment remis à mardi. 

M. Adolphe Aumeran. Il \aut mieux 
fixer dès maintenant la date à laquelle 
ce projet pourra venir en discussion. 

M. Jean-Jacques Juglas. M. le ministre 
de la France d'outre-mer est d'ailleurs 
d'accord avec la commission pour le ren- 
voi à la discussion. 

M. le président. Je réponds à M. Garet 
que la question qu'il a rs «qe a été exa- 
minée par la conférence des présidents. 
Celle-ci est, je crois, toute disposée à 
faire venir en discussion le projet sur les 
caisses d'épargne. Mais, comme vous avez 
pu le remarquer, l'ordre du jour &e cette 
semaine est très chargée. 

M. Pierre Garet, 11 se trouve allégé du 
fait que M. Juglas demande la remise de 
Ja discussion du projet concernant le sta- 
tut de la Cochinchine. 

M. le président. Je vous demande d'ac- 
cepter que la question soit posée à la 
conférence des présidents mardi prochain. 
Je la poserai moi-même. 

M. Pierre Garet. Soit ! Mais je voudrais, 
monsieur le président, que, mardi pro- 
chain, la conférence &es présidents prévoie 
l'inscription à l’ordre du jour de la discus- 
sion du projet concernant les caisses 
d'épargne, même si le Gouvernement 


n'était plus d'accord, à ce moment-là, 
pour cette inscription. Il faut absolument 
que ce projet vienne rapidement en dis- 


“USSion. 

M. le président. Je fais pour le mieux en 
vous assurant que je me ferai votre inter- 
preie 4 ja C f ï \ flac v A 
prochain. 


présiaents, maru] 


A M. Delcos, je réponds: Un de nos col 
gues à, en effet, déposé une demande 
l'interpellation sur la question des établis- 
ments maritimes de Rochefort, Mais, vu 
le grand nombre de dermandes d'’interpel- 
lation déposées l'A emblée invitée 


L " 





1 
| 
| 
| 


0 





! te de 
suffisant 


fix ition de ] k 


que c'est 


tenir quatre pour 
discussion. Je crois 
pour une séance. 

M. Eugène Rigal. Je demande la parole. 

M. le président. Je ne puis vous donner 
la parole, un membre de votre groupe 
l'ayant déjà eue. 

M. Eugène Rigal. Je puis domonder la 
parole, car M. Juglas n'a pas porlé en tant 
que membre du groupe du mouvement 
républicain populaire, mais en sa qualité 
de président de la commission des terri- 
toires d'outre-mer. (Exelamations.) 

M, Arthur Ramette, C'est une nuan°o! 

M. le président. Monsièur Rigal, je re- 
grette de ne pas pouvoir vous donner la 
parole, 

La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron, Je suis surpris de cons 
tater que la conférence des présidents 
n’a pas cru devoir proposer d'inscrire à 
l’ordre du jour la Lande d'interpella- 
tion formulée par notre coilègue Toujas, 
au nom du groupe communiste, à propos 
de l'arrestation, dans le département qu’il 
représente, de l'ancien chef départemen- 
tal F, F, I., le colonel Coissard. Plusieurs 
demandes d’interpellation ont d'ailleurs ün 
objet identique. 

C'est ainsi que mon collègue Girar- 
dot en a déposé une au sujet d'une arres- 
tation de résistants, phénomène qui se 
produit maintenant presque jouruellement 
dans le pays. 

A une heure où le pays s’émeut vive- 
ment à l'énoncé de verdicts comme ceux 
de Tulle, où l’on acquitte d'anciens S. S., 
et en constatant que des instructions, telle 
celle concernant les bourreaux de Péri- 
gueux, ne sont pas encore terminées, il 
est nécessaire, pensons-nous, que l'Assem- 
blée en connaisse très rapidement. C’est 
pourquoi j'aurais souhaité que la confé- 
rence des présidents voulût bien inserire 
la discussion de ces interpellations à l’or- 
dre du jour, afin que la protestation du 
pays trouve son écho dans l’Assemblée. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je viens de dire que la 
conférence des présidents avait retenu 
quatre demandes d'interpellation. Elle a 
done été assez large. 

Je vais mettre aux voix les propositions 
de la conférence des présidents. 

M. Eugène Rigal. Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. Monsieur higal, en 
vertu de la récente décision du bureau, 
vous ne pouvez pas avoir la parole pour 
une explication de vote. 

Je mets aux voix les propositions de Ia 
conférence des présidents. 

(Les propositions de la conférence des 


présidents, mises aux voir, sont adop 
tées.) 

M. le président. La séance t pen 
due pour attendre les résultats des poin 


lages en Cours, 

(La séance, suspendue à dix-huit heurt 
cinq minutes, est reprise à dix-huit heu 
es vingt-cinq minutes.) 

M. le président, La séan 


nn — 


ELECTION DES CONSEILS D'ADMINISTRATION 
DES ONGANISMES DE LA MUTUALITE 
ACRICOLE 


Reprise de la discussion, en deuxième 
d'un projet de loi. 


lecture, 


M, le président. N la dis- 
»n en deuxième lecture du projet de 
tendant à rétalbiir et à organiser l'éle 
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M. te président, Voc après 


épritine 
VerliiCa tion 


le résult du 4 vent du scrutin 
sur |’ M. de Sesmaisons à 
l'art 
No nhre des volants... ss... ù F47 
Majorité absolue...........0 973 
U it AR : 
L'As# 1 idonté 
Je vais il irticle 14 mo 
auié par ( arnendermen 
M. Edmond Castera, Je demand: pa- 
role. 
M. le président. La parole est à M. Cas- 
tera. 
M. Edmond Castera, Je 1n'cxcuse de reve- 


nir sur un texte déjà voté 
> à signaler une 


a adopté 





par l'Assemblée, 

anomalie. 
Asseroblée intégralement 

pour l'articie 18 la rédaction proposée par 


le Conseil de la République et qui contient 
notamment Le membre de phrase suivant: 
« sauf disposition contraire du statut de 


1 ienlo 
lallté agricoie... » 





Or, l'article 12, également adopté par 
A bite et relatif à l'élection des délé- 
gués can ux, ne contient pas cette res- 
triclion 

Ait d'u part, les mernbres des 
conseis d'administration seront élus pou 
six ans sauf disposition contraire du 
statut de la mutualité agricole », et d'au- 
tre part des délégués cantonaux seront 
élus pour six ans, tout simplement. N'est- 
ce pas anormal et ne serait-il pas ,possi 
ble d difier l’un des deux textes pou 
que les deux catégories de membres di 
ons administration soient élues sou: 

Lac régie ‘ 

M. fe président, La parole est à M. le pré 

lent de la commission, 


ai 


‘+ 


dans 


M. Raymond Moussu, résident de la 
mms: Il est évident qu'il y 
ne anormalie, La même disposition aurai 
dfi tre adoptée dans les deux cas. Le 
pté comporte une restriction dans 
un alors qu'il n’'v en a pas 
l'autr: 
Mais n n'avons pas la possibilité de 


. 2e. # Æ { 
evenir sur les votee que nous avons émis. 


D'aitleur 
grande conséquence. 
M, le président. Personne ne 


A n LU 


cette erreur ne me paraît 


pas 
di 


demande 


Li 1S 14 parole lose 
M. Félix Garcia, Votre question signifie 
ins ( , monsieur le président, que 
us estimez qu'il est impossible de don- 
r sSuil à l'observation présentée par 
M Cat 


M. le président, Je mets aux 


voix l'arti- 


cle 14%, dans la rédaction proposée par ia 
‘om on, résultant de l'adoption par- 
tielle du texte amendé par le Conseil de 
République et avec la modification rté- 
dement de M. de Ses: 
{ { [ag 1 Î F 
M. ie président, L'art été 
e s avait pré- 
sent eric dont ! sort était 
ondit k { it { È i fa ri pal 
"A | à l'a! ei Î nt que: Y \- 
| prt senté ] tel { 
M ln & e 


M. Olivier de Sesmaisons. Mes deux 
amendements aux articles 14 et 16 se com- 
plétent. ' 

En adoptant mon amendement à l'arti- 
cle 14, l'Assemblée nationale a introduit 
dans les conseils d'administration de la 
mutualité agricole des représentants des 
familles. 11 est donc logique que le conseil 
administration de la mutualité sociale 
agricole comporte, en outre, deux repré- 
sentants des familles désignés par l'union 
nationale des associations familiales sur 
praposition des associations familiales ru- 
rales. C’est l’objet de mon amendement, 
qui reprend le dernier alinéa du texte 
proposé par le Conseil de la République. 


M. le président, Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M, Terpend, rapporteur, La commission 
accepte l'amendement. 

M, le président. La parole est à M. Bau- 
rens. 

M, Alexandre Baurens. Le groupe socia- 
liste votera contre l'amendement de M. de 
Sesmaisons. 

Nous ne voyons pas, en eflet, comment, 
sur le plan national, il sera possible de 
choisir des représentants des familles ru- 
rales, ou peut-être ne le voyons-nous que 
trop ! 

Peut-être, sur le plan départemental, 
pouvait-on soutenir cette demande, que 
nous avons d'ailleurs combattue; mais 
c’est absolument impossible sur le plan 
national. 

M. de Sesmaisons aurait pu se conten- 
ter du succès qu'il a obtenu à l’article 14. 

Nous voterons contre son amendement à 
l'article 16 et nous demandons le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
Li: 

M. Félix Garcia. Le groupe communiste 
votera contre l'amendement de M. de Ses- 


| maisons. 
| 


M. Paumier a indiqué les raisons pour 
lesquelles nous étions opposés à l’appli 
cation des dispositions proposées par M. de 
Sesmaisons ser le plan départemental. A 
ee forte raison, sommes-nous opposés à 
‘application de ces dispositions sur le 
plan national. 

M, le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. de Sesmaisons. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe socialiste, 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis.) 

M, lo président, Personne ne 
plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
les votes.) 

M, le président. MA. le: se. 

ic 


4 "nl n11 le 
iorin nt lieu ul 


demande 


rélaires m'in- 
qu'Ü ya faire le pointage 
des votes, 

Il va à êtri pro édé. 

L'Assemblée acceptera sans doute que 
le résultat en soit proclamé au début de 
la séance Ge demain ? (Assentiment.) 


L'article 16 est donc réservé, 








Article 95 fsuite) ] 
M. le président. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amende- 

| ment de M. Asseray à l'article 25: 
! 

Nombre des votants... 53 

M j l hs 4 .... . 26! 

C \? "1 
| T’Ace ! 1 
Pas auo0p& 





Je rappelle que la commission proposait, 
pour l’article 25, de reprendre le texte vois 
par l’Assemblée nationale en premitre 
lecture. 

Personne ne demande la parole 2. 

Je mets aux voix l’article 25 ainsi r6. 
digé. 

(L'article 25, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée ayant ré. 
servé l’artige 16, le vote sur l’ensembls 
du projet de loi est réservé. IL aura lieu 
demain, après la proclamation du résultat 
du scrutin en cours de pointage. 


— 22 — 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE OÙ JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Je rappele que, dans si 
première séance du 6 avril, l’Assemblée à 
imparti à la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, con. 
formément à l’article 63 du règlement, un 
nouveau délai de huit jours francs pour 
faire distribuer son rapport sur la propo- 
sition de réso:ution de M. Arthaud et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclasse- 
ment de la totalité du personnel du centre 
national de la pénicilline. 

Le rapport n’ayant pas été mis en distri. 
bution avant l'expiration du délai de huit 
jours francs, la discussion d'urgence est 
inscrite d'office en tête de l’ordre du jour 
du prochain jour de séance. 


"2 —… 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
DE LA DISCUSSION DE RAPPORTS 


M. le président, J'informe l’Assembléa 

u’en application de l’article 3 (alinéa 4) 
e la résolution du 22 février 1949, les rap- 
ports n°s 6936 et 6994 de la commission 
chargée d'examiner les demandes en au- 
torisation de poursuites n° 6653 et n° 6899 
contre deux membres de l’Assemblée, 
ayant été mis en distribution aujourd’hui, 
seront inscrits, d'office, en tête de l’ordre 
du jour du prochain jour de séance. 


ss M à. 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Liste des jurés. 


M. le président. M. le président de 1a 
Hiaute cour de justice m’a informé que la 
prochaine et dernière session de cette ju- 
ridiction s'ouvrirait le 14 juin 1949. 

En application de l’article 3 de l’ordon- 
nance du {8 novembre 1944 notifiée par 
loi du 19 avril 1948, j'invite MM. les pré- 
sidents de groupes à faire connaître le 
nom des membres de leur groupe appelés 
à figurer sur la liste des jurés de cette 
SESSION. 

Afin de permettre la nomination en 
temps voulu des soixante-douze membres 
appels à figurer sur la liste des jurés de 
la Haute cour pour la session du 14 juin, 
la liste des candidats pourrait être remise 
par les groupes au secrétariat général, 
mardi prochain 25 mai, avant dix-huit 
heures, 

Il n'y à pas d'opposition ? 

Il en est ainsi décidé, 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi {8 mai 
“ à quinze heures, séance publique : 


4 
"hiccussion d'urgence de la proposition 
Ge résolution de M. Arthaud et plusieurs 
ée ces collègues tendant à inviter le Gou- 


venement à procéder au reclassement de 
ja totalité du personnel du centre national] 
| icilline (n° 6887); 
hioussion des conclusions du rapport 
n° 602 de la commission des immunités 
taires sur la demande en auto- 
ration de poursuiles (n° 6653) contre 
membre de l’Assemblée (M. Pierrard, 
hscucsion des conclusions 


ju rapport 


ne 009, de Ja commission des immunités 
] entaires sur ja demande en autori- 
satin de poursuites (n° 6899) contre un 
de l’Assemblée (M. de Moro-Giaf- 
{ pporteur) ; 

suite de la discussion, en deuxième lec- 
: projet de loi tendant à rétabiir et 
à organiser l'élection des conseils d’admi- 


1 des organismes de la mutualité 
(n°s 6216-6620, — M. Terpend, 


rteur) ; 
te de la discussion du projet de Joi 
! t répartition de l’abattement global 
sur le budget des anciens combat- 
tants victimes de la guerre par Ja loi 


<-1992 du 31 décembre 1948 (n°° 6225. 
NS, Charles Barangé, rappor- 
ÉD ral. es Rapporteur spécial: M Au 


a pas d'observation ?.… 


du jour est ainsi réglé. 


en 0 


REFUS D'HGMOLOGATION D'UNE DECISION 
DE L'ASSEMBLEE ALGERIENNE 


M. le président, En application des arti- 
ces 16 et 5S de la loi du 20 septembre 
1217, portant statut organique de l'Algé- 
:, j'ai recu de M. le ministre de l’inté- 

notification d’un refus d’homologa- 

le la décision de l’Assemblée algé- 

* portant restriction à la prorogation 

tant de l’extension à l'Algérie de la 
38-2009 du 31 décembre 1918 con- 
« t certains locaux à usage commer- 
t..., industriel ou artisanal. 


+ Lg Fa 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M, le président, J'ai reçu les demandes 
pellation suivantes * 


l. — De M. Quilici, sur Ja révélation, aus- 
£ près le départ du Parlement en va- 
€ d'accords déjà anciens livrant à 
ISts étrangers !es richesses pétro- 
1 le la Tunisie, sur les prolonge- 
et les conséquences d’une telle 


1e en Algérie et au Maroc et, plus 
e' iement, sur les positions éventuelle- 
-onservées par les alliés en Afrique 

1 et dans J'Union française, malgré 


t . as 2:7:94. ? sys = 172 
ion des hostilités uchu:5 quaire 


— De M. Jean Pronteau: 1° sur les 
5 que le Gouvernement a passés 
à sociéié américaine Guef Oil Corpo- 


“été anglo-hollandaise Shell 





pour livrer, au mépris des intérêts fran- 
çais et tunisiens, Ja recherche et l’exploi- 
tation des gisements pétrolifères de Tuni- 
sie et du Fezzan, à ces trusts étrangers; 
2° sur le rôle particulier joué par le mi- 
nistre de l’intérieur dans ces tractations ; 
3° sur l'attitude que le Gouvernement en- 
tend observer, face à de nouvelles de- 
mandes de mainmise étrangère sur d'au- 
tres territoires de l'Union française; 


HI. — De M. Viatte, sur la politique du 
Gouvernement en matière de recherche 
scientifique, et spécialement sur la façon 
dont il entend concilier la liberté néces- 
saire au savant et les droits de la défense 
nationale ; 


IV. — De M. Toujas, sur les poursuites 
engagées contre la Résistance dans le dé- 
partement des Hautes-Pyrénées. 

V. — De M. André Noël, sur les raisons 
qui ont amené le Gouvernement à suspen- 
dre les fournitures de céréales panifiables 
aux industries ulilisatrices; 


VI. — De M. Lescorat, sur les conditions 
dans lesquelles se trouve toujours détenu le 
maréchal Pétain entré maintenant dans sa 
quatre-vingt quatorzième année et aiteint 
jar toutes les faiblbsses de son âge, et sur 
Le mesures que compte prendre le Gou- 
vernement pour mettre un terme à une 
situation contraire à la tradition d’huma- 
nité chrétienne et révolutionnaire de Ja 
France et de la République, et qui est de 
pature à, nuire gravement au prestige 
d’une nation. pour laquelle tant de ci- 
toyens ont accepté les souffrances du com- 
bat et la mort pour leur idéal; 


VIE — De M. Aumeran, sur la participa- 
tion, au mépris des enseignements de 
l'histoire, du gouvernement français à la 
reconstitution de l'unité allemande qui doit 
inéluctablement aboutir à une quatrième 
guerre d'expansion germanique ; 

VII. — De M. René Camphin, sur l'alli- 
tude que le Gouvernement compte prendre 
face à la campagne d’amnistie mente ac- 
tuellement en faveur des anciens vichvystes 
et les demandes de mise en liberté du 
traître Pétain, dont il est question au mo- 
ment même où de nombreux résistants et 
patrioltes sont emprisonnés; 


IX. — De M, Henri Lespès, sur les moyens 
que compte mettre en œuvre le Gouver- 
nement pour concilier l'inflation dans le 
budget de l'Etat avec la déflation qu’il pré- 
conise dans les entreprises agricoles, ar- 
tisanales, industrielles et commerciales; 


X. — De M. Jules Castellani, sur les rai- 
sons qui ont amené le ministre des tra- 
vaux publics et des transports à réquisi- 
lianner les équipages d’Air-France au mo- 
ment de la grève d'avertissement déclen- 
chée par le personnel navigant de cette 
société ; 

XI. — De M. Laribi, sur les événements 
de Mascara; 

XII. — De M. Pierre Meunier, sur la déci- 
sion prise par le Gouvernement de suppri- 
mer les attributions de farine aux indus- 
tries de la biscuiterie et du pain d'épice, 
décision qui ne peut avoir pour consé- 
quence que d'accroître le chômage et d'ag- 
graver la crise économique; 

XII. — De M. J.-R. Guyon, sur la poli- 
tique économique et fiscale du Gouverne- 
ment en matière d'alcool et de vin; 


XIV. — De M. Rosenblatt, sur les inci- 
dents scandaleux provoqués par la tenue 
à Strasbourg de l'union fédéraliste inter- 
universitaire le 13 avril 1949. 

uv des débats sera fixée ultérieure 

meDt,. 





INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M, le président, En vertu de l'article 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui mardi 17 mai 1949: 

Le projet de loi relatif à l'introduction 
de la législation sanitaire vétérinaire dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. (Commission de 
l’agricu:ture.) 

La proposition de résolution de M. Ainert 
Rigal et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à: 1° récuperer 
en Allemagne les armes de chasse transfé- 
rées pendant l'occupation; 2° mettre en 
vente, par priorité aux personnes spoliées, 
les armes de chasse encore stockées; 
3° livrer aux prioritaires victimes de ces 
spoliations les armes actuellement fabri- 
quées. (Commission de l’agriculture.) 

La proposition de résolution de M. Cail- 
Javet tendant à inviter le Gouvernement à 
supprimer les directions régionales de 
l'office national interprofessionnel des cé- 
réales. (Commission de l’agriculture.) 

La proposition de résolution de M. Thoral 
et plusieurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à substituer en 
partie à la viande de bœuf, pour la fourni- 
ture de l’armée, la viande de pore frais 
ou congelé, (Commission de l’agriculture.) 

Le projet de loi relatif au déclassement 
de l’ancienne enceinte fortifiée de Stras- 
bourg. (Commission de la défense natio- 
nale.) 

Le projet de loi tendant à interdire | em- 
ploi de certains gaz toxiques dans Ja désin- 
sectisation et la dératisation des locaux 
d'habitation. (Commission de la famille, 
de la population et de Ja santé publique.) 

La proposition de loi de M. René Kuehn 
tendant à abroger l'article 3 de l’ordon- 
nance n° 45-179 du 5 février 1945 mettant 
en vigueur la procédure du référé dans 
les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle. (Commission de la 
justice et de législation.) 

La deuxième lecture du projet de loi 
tendant à abroger le septième alinéa de 
l'article 444 du code d'instruction crimi- 
nelle. (Commission de la justice et de lé- 
gislation.) 

La proposition de loi de M. Robert 
Schmidt tendant à étendre le champ d’ap- 
lication de la loi du 29 décembre 1934 
acilitant l'acquisition de véhicules et trac- 
teurs automobiles, (Commission de la jus- 
tice et de législation.) 

L — Le projet de loi tendant à modifier 
le décret du 5 novembre 1926 relatif aux 
conditions de nomination des juges da 
paix ; II. — La proposition de loi de M. Jac- 
ques Bardoux et plusieurs de ses collègues 
compiétant l’organisation des justices de 
paix. (Commission de la justice et de lé- 
gislation.} 

La deuxième lecture du projet de loi 
établissant des servitudes et obligations 
dans l'intérêt des réceptions radioélectri- 
ques. (Commission des moyens de com- 
munication et du tuurisme.) 

La deuxième lecture du projet de loi 
établissant des servitudes Fm. l'intérêt 
des transmissions radioélectriques. (Com- 
mission des moyens de communication et 
du tourisme.) 

La deuxième lecture de la proposition 
de loi tendant à modifier l'article 43 de la 
loi du 21 avril 1810 concernant les mines, 
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et carrière (Commission de la La commission des mayens de commu- J'ai reçu de M. le ministre des trav: 
er : : ; au] 
y industrielle.) nication et du tourisme demande à donner | publics, des transports et du tourisme un 
int a à sor is : oi ji 4 
Les propositions de résolution: io de sais À . Le ‘ , ir . rem 3 à pen aux entre. 
MM. Monin, de Sesmaisons et Sourbet, ten- I. — Sur la proposition de résolution | P 7 se Anspo ges ISpOsitions de l’ar. 
nt à modifler l’article 14 du règ'ement | (n° 710) de M. Mora et pusieurs de ses ce 1 dela pb 46-2185 du 11 actabre 
MAscemb'ée nationale en vue de la | collègues tendant à inviter le Gouverne- | 1946 relative à l'organisation des services 
consttution d'une commission des bois- | ment à accorder aux tuberculeux en trai- médicaux du travail. 
2e de M. Paul Poulet tendant à modi- | ternent dans les établissements de cure et Le projet de loi sera wrpr'mé sous le 
r l'article 14 du règlement de l’Assem- | à leurs familles: 1° la réduction de 50 | n° 7138, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
hlée nalionale. en vue de :a création d'une | Pour 100 sur les tarifs de chemins de fer ; position renvoyé à la commission du tra. 
mruission des boissons. (Commission da | 2° la franchise postale, qui à été renvoyée | vail et de la sécurité sociale. (Assenh. 
ffrase universel du règlement et des | Pour examen au fond à la commission de | ment.) 
«it ’ la famille, de la popuation ct de la santé 
publique. J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
(AL rfi t ra 1 t , a n°6 1 n Ênee Ce , « . n 
, _H. — Sur la proposition de résolution | étrangères un projet de loi autorisant !e 
(n° 7117) de M. Zunino et plusieurs de | Président de la République à ratifier la 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- | convention financière franco-syrienne, si. 
— 29 nement à diminuer les frais de transport | gnée le 7 février 1949, par Son Excellence 
établis par la Société nationale des che- | je ministre des finances de la république 
RENVOIS POUR AVIS mins de fer français pour les vins expédiés | syrienne et le ministre plénipotentiaire et 
des lieux de production vers les centres de | envoyé extraordinaire de la République 
0 ustent. _: consommation, qui a été renvoyée pour | française en Syrie. 
« 1e resiceon:x. Aa ComuissIOoNn «cs ‘Xamen : nd à ja commissi ‘agri- à à < RER 
\at es le à donner son avis : po + se u Fond 8 de cm ere ee Ta Le projet de loi sera imprimé sous le 
; s . ru "4 . o 40 istri 6 s’i CD: 
| a) Sur ] naine ‘FRS LUE Conformément à l'article 27 du règle- | 7140, ue rl À - re … 
) Sur la proposition de loi PS med Ro Jusition, renvoy a commission des 
le M. Segelle et plusieurs de ses ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- inances, (Assentiment.) 
() ae : errçiie e )IuUsiCurs ae Ses P pes p& N pe re D H 5: A: *) 
Hècues tendant à l’abrogation pure et br org 7 sand Re eee ; : 
imple de l'acte dit loi du 17 juillet 1940, . J'ai reçu de M. le ministre des affaires 


ainsi qu’à la modification de l'ordonnance 


ju 29 novembre 1944 -concernant ja réin- 

égralion des magistrats, fonctionnaires et 

rents civils -et militaires, révoqués, mis 

la retraite d'office, licenciés ou rétro- 
1 

b) Sur la proposition de loi (n° G840) 


M. Xavier Bouvier tendant à compléter 
s dispositions de l’article 1* D de la loi 
18-1227 du 22 juilet 1948 modiflant les 
rticl: 4 


et » de la loi n° 47-1680 du 
mbre 1947 relative aux conditions 
dégagement des cadres de magistrats, 


tionnaires et agents civis et militaires 


le l'£tut, afin de permettre la réintégra- 
on à déportu et internés de la Résis- 
an ou politiqu et des veuves de 
œuert ayant charge d’énfant, licenciés 
ivant le 22 juillet 1948, propositions qui 
nt Cle rt NVOyees pour exXalncn au fond 
à la umission de l’intérieur. 
I Sur la proposilion de loi (n° 7100) 
e M. Maurice Frédet tendant à porter de 
OX 60.000 francs le montant de la 
majoration accordée aux muti:és du tra- 
l à 400 p. 100 incurables et dont l'état 
‘ce des soins constants, qui a été 
niv pour examen au fond à la com- 
travail-ei de la sécurité sociale. 
li vu] i I | il loi n° 69% 
" »s el pPiusieur 1 s collègues 
nodifler rti la loi du 
nht 19 rélat À cumul des 
t | été renvox Dour examen 
4 
I\ ä D ISILION GE 1 (n° 7018 
> M. Marrare, lieur, et I Ieurs de 
s ten itènuer la crise du 
par une meilseu répartition en 
le muilés ux locataires 
( retire la campas ou accep- 
ni petit q elui qu'iis 
ue qui { ren vo vet 
u] ner GO à 14 4 iission de 
} ( g \ 
1 )! rit demande 
vis sur la proposition de 
LE, le M. de Se iisons €t piu- 
SPs Couegnes tendant à ammnislier 
comruises par les agri- 
À s à 1a y Uuon sur prix, à la 
g ( lé Ou Casion du 
Cluonnement des WiDUnAaUX paritaires, 
ren vo y pour « au fo 
i | L1SS ia Jus de lég 











Ke 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. ie président, J'ai reçu de M, le rninis- 
tre de la santé publique et de la population 
un projet de loi sur les hôpitaux et hos- 
pices publics. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7132, distribué et, s'il n'y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission de :a 
famille, de la population et de la santé 
publique. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre Ge ja justice 
un projet de lot modifiant les articles 23, 
24, 63, 69 et 32% du code d'instruction 
criminelle. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7133, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la justice 
un projet de loi complétant et modifiant 
l’article 23 de la loi du 29 juillet 1881 sur 
la liberté de la presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous te 
n° 7134, distribué et, s’il n y a pas dg 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de loi 
portant modification de l'article 32 de 1a 
loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 

Le projet de 
n° 7135, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 


loi sera imprime sous le 


[ 
sition, renvoyé à la commission de la re 
construction et des dommages de guerre. 


(Assentiment.) 

J'ai reçu M. ke ministre des affaires 
trangères un projet de :oi tendant à auto- 
iser le Président de la République à rati- 
\ convention relative au service mi 
aire, conclue le 206 mars 1949 entre la 
rance et le Luxembourg 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
u° 7136, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
défense naticnale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des affaires économiques un projet de 
loi portant modification de la législation 
des sociétés. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7137, distribué et, s’il n y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de | 
justice et de législation (Assentiment.) 


de 


0 
[a 


étrangères un projet de loi portant appro- 
bation : 4° de la convention signée à Paris, 
le 148 octobre 1946, entre la République 
française et les Etats-Unis d'Amérique en 
vue d'éviter la double imposition et l’éva- 
sion en matière d'impôts sur les succes- 
sions et de modifier et compléter la con- 
vention franco-américaine du 25 juillet 
1929 relative aux impôts sur ies revenus; 
2e du protocole signé à Washington, le 
17 mai 1948, modifiant et complétant la 
convention du 18 octobre 1946. 


Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7141, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
osition, renvoyé à la commission des 
nantes (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'agricul- 
ture un projet de loi portant extension 
dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique 
et de la Réunion de certains textes con- 
cernant la législation du travail agricole 
de la France métropolitaine, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7146, distribué et, s’il n'y a pas d’op- 
ere" renvoyé à la commission da 
‘agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l’agricui- 
ture un projet de loi modifiant de statut 
viticole du « Champagne ». 

Le projet de loi sera imprimé sous 

7154, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
renvoyé à la commission de 
(Assentiment.) 


la 


D” 
es mel 
agriculture 


J'ai reçu de M. le garde des sceaux, 1n1- 
nistre de la justice, un projet de loi por 
tant approbation d'une convention passes 
entre l'Etat et le département de la Mo- 
selle en vue de la cession à cette collec- 
tivité des bâtiments de l’ancien tribunal 
de Thionville. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7155, distribué et, s’il n'y a pas ‘d'op- 
EE renvoyé à la commission des 

nances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale un projet de loi 
autorisant le Président de da République à, 
ratifier les accords relatifs à la sécurité 
sociale intervenus le 25 février 1949 entre 
lâ France et la Sarre. 


Le projet de loi sera imprimé sous ls 
n° 7156, distribué et, s'il n'y a pas d'op- 





| position, renvoyé à la commission du tra 
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vail et de la sécurité sociale. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce un projet de loi tendant ë 
créer un conseil des mines dans le dépar- 
tement de la Guyane. : | 

Le projet de lof sera imprimé sous le 
ne 7159, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
tions renvoyé à la commission de la 


NOSALI 


production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre de l’éduca- 
on nationale un projet de loi régularisant 
la situation des éèves recrutés au concours 
+ 4047 de l’école centrale des arts et ma- 
Le projet de loi sera imprimé sous le 
» 7160, distribué et, s’il n’y à pas d’op- 
osition, renvoyé à la commission de 
l'éducation nationale (Assentiment.) 
ya: recu de M. le ministre des affaires 
! un projet de loi autorisant le 
résident de la République à ratifier le 
l'union douanière entre ja France et 
l'Italie signé à Paris, le 26 mars 1949. 

le projet de loi sera imprimé sous le 

1160, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 

sition, renvoyé à la commission des 
faires économiques. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le 
atut du conseil de l'Europe signé à 
Lonres le 5 mai 1949 et fixant les modalités 

lésignation des représentants de Ja 
France à l'assemblée consultative prévue 
nar ce statut, 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 7166, distribué et, s’il n'y a pas d'op- 
sition, 1envoyé à la commission des 
ffaires étrangères. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. les ministre des affaires 
rangères un projet de loi autorisant le 
Président de la République à ratifier le 
te de l'Atlantique signé à Washinglon 

i avril 1949. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 

1168, distribué et, s’il n’y à pas d'op- 
position, renvoyé à Ja commission des 
'f étrangères (Assentiment.) 


l'ai recu de M, le ministre du travail et 
: la sécurité sociale un projet de loi ten- 
à modifier les articles 37 et 58 de 
nnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 
» au régime des assurances sociales 


bles aux assurés des professions 
1 œyri oles 

projet de loi sera imprimé sous le 

172, distribué et, s’il n’y a pas d'op 


n, renvoyé à la commission du tra- 
' {ssenti- 


le la sécurité sociale 


fn — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M, Leerihardt 
rs de ses collègues une proposi 
loi lative aux restaurants So- 
position de loi sera imprin e Sous 
1139, distribuée et, s’il n’y a pas 
poibon, renvoyée à la commission du 


ail et de la sécurité sociale. (Assenti- 


reçu le M. Raymond Cayol une pro- 
on de loi tendant à exonérer les étu- 


les instituts d’études politiques de 





l'obligation d’acquitter de nouveaux droits 
en s'inscrivant en vue d'obtenir les grades 
des facultés de droit. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7147, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'oppesilion, renvoyée à a commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Palewski une proposi- 
tion de loi mettant fin aux dispositions 
prévues par l’article 2 de la loi du 24 jan- 
vier 1944 portant prorogation de délais en 
matière de propriété industrielle. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7150, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Ramarony une proposi- 
tion de loi relative à l'aménagement de 
l'exercice du droit de préemption. 

La proposition de loi sera imprinée 
sous le n° 7151, distribuée et, s'il n’y a 
pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et plu- 
seuirs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à compléter le décret du 
22 mars 1947 portant fixation du prix du 
bié par l'institution d’un prix différentiel 
en faveur des petits et moyens produc- 
leurs. 

La pin de loi sera imprimée 
sous le n° 7152, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à Ja conmmis- 


1 


sion de l’agrieulture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Alfred Costes et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant au règlement définitif des opéra- 
tions de reclassement du personnel des or- 
ganismes de sécurité sociale. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7164, distribuée et, s'il n’y a 
pas d’oppostion, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale. 
{Assentiment.) 


J'ai recu de MM. Médecin, Fwile Hngues 
et Olmi une proposition de loi tendant à 
attribuer une pension d'invalidité basée 
sur le taux du grade à tous les militaires 
de carrière et à leurs a$ants cause. 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 7169, distribuée et, s'il n'y a 
pas d’opposition,, renvoyée à la cormmis- 
sion des pensions, (Assentiment 


J'ai reeu de MR bert Schmidt une pro 
position de loi tendant à modifier la ré- 
sementation en vigueur sur la liberté des 
transports de camionnage urbain. 

La proposition de loi sera impriraée sous 
le n° 7170, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communications et du tou- 


| risme, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Jacques Bardoux et Dix- 
mier une proposition de loi tendant à ac- 
croître les ressources et l'action des chatm- 
bres d’agriculture. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7178, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la comm'ssion 
ie l’agriculture. {Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Jacques Bardoux un 
proposition de loi sur Ja participation des 
caisses d’épargne au financement de Ja 
reconstruction. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7179, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) 





J'ai reçu de M. Frédéric - Dupont une 
proposition de loi tendant à modifier l'ar- 
ticle 2 de la loi du 1* septembre 1%48 re- 
latif aux locations faites à des administra 
Uons publiques. 

La proposition de loi sera imprimée 
le n° 7180, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la eommission 
de la justice et de lgislation, (Assenti 
ment.) 


SUU:S 


J'ai recu de MM. Garet et Prot une pro 
position de loi tendant à exclure de l'ap- 
plication du décret du 29 octobre 1936, re- 
atif aux cumuls de retraites, de rémun: 
ration et de fonctions, les commissaires et 
le personnel des associations syndicales 
de remembrement et de reconstruction. 

La proposition de loi sera imprime sous 
le n° 7181, distribuée et, s'il n'v a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Charpentier une propo- 
Sition de loi modifiant le etatut vilicole 
champenois (délimitation de la Champa- 
gne). 


La proposition de loi sera imprimce sous 


le n° 7183, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Siefridt et plusieurs de 
ses co'lègues une proposition de loi ten- 
dant à la revalorisation des indemnités 
de réquisition de terrains pour Ll'implan- 
tation de constructions provisoires. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 7185, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruction et des dommages de 
guerre. {Assentiment.) 


et 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. j'ai recu de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à pourvoir la vilk 
Paris d'un stade de 100.000 places, 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7145, distribuée et, s'il n'y 
a pas d’opposilion, renvoyée à là comm 
sion de l'éducation 
ment.) 


1 1 
[ilioTiaie, ! AT 


J'ai reçu de M. Charpentier une prop 
tion de résolution tendant à inviter le Gou. 
vernement à appliquer dans sa lettre et 
dans son esprit le décret du 22 mars 1947 
relatif à la fixation €u prix du Hé. 

La proposition de ré 
mée sous le n° 7148, distribuée et, 
a pas d'opposition, renvoyée à la « 
sion de l'agriculture, (Assentiment 


J'ai recu de M. Hén 


de résolution tendant 
nement à consentir un 
t 


olution sera imni 


uit une propasition 
à inviter le Gour 
délai pour le [ra \ 


ment du deuxième bers pros | 
impôts, 

La pi )} iLON 16 rt t \ sera j 
mée sous le n° 7152, distri t 
1 p d'opposition, r e à } TI 
sion d Î nee | { 

J'ai recu de M. Ruffe et 
ses collègues une proposition de résol À 
tendant à inviter le Gouvernement à 
mier la culture du tab iUX 
nérales en vue de déterminer l'impôt ag 
role, 
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La proposition de résolution sera iimpri- 
mée sous le n° 7163, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la comris- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean-Raymond Guyon 
une proposition de résolution tendant à in- 
viter le Gouvernement à réduire le droit 
de consommation sur l'alcool. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7173, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à ia commis- 
sion de l’agriculture. (4ssentimer!t.) 

J'ai reçu de MM. Frédéric-Dupont et Ber- 
gasse une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à modi- 
fier les conditions d'obtention de l'alloca- 
tion temporaire des économiquement fai- 
bles et de l'allocation aux vieux travail- 
leurs salariés. 1 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 7184, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale 
(Assentiment.) 


33 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai reçu de M. Charles 
Barangé, rapporteur général, un rapport 
fait au nom de Ja cominission des finances 
ur le projet de loi portant aménagements 
N° GOK2.) 


pu l'a imprimé sous le n° 7174 
et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Parangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom de 
les finances sur le projet 
loi collectif d'ordonnancement portant: 
jo ouverture et annulation de crédits sur 
l'exercice 1948; 2° ratification de décrets. 
(N° 6790.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° /159 
et distribué. 

J'ai recu de M. Charles Barangé, rap- 
porteur général, un rapport fait au nom 
de la commission des finances sur le projet 
de loi portant aménagements fiscaux en 


DIHISSHON 


matière de bénéfices agricoles et de reve- 
nus fonciers. (N° 6896.) 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7176 


ct distribué. 

J'ai reçu de M. Charles Barangé, rappor- 
teur général, un rapport fait au nom de 
la commission des finances sur le projet 
de loi portant ouverture de crédits et auto- 
risation d'engagement de dé penses au titre 
ménéral de l'exercice 1449 
penses civiles de reconstruction et 


. r » d 1 »] 

juipement, — Opérations nouvelles). 
\ Lit 
- | 
I rap ph i 1} né &S 1€ 1151 
{ DU 
1! { , t } our 14 
cu de M. Garavel un rapport fait 
Î 


“mn de la commission du ravitaille- 

r da proposition de résolution de 

M. Jean Masson et plusieurs de ses col- 
legues tendant à inviter le Gouvernement 
inuler l'arrêté du 26 janvier 1949 rela- 
lif aux taux d'extraction et aux caracté- 


1 + y 
LEE L eu 


risliques obligatoires des différentes fa- 
1 Cu No 6207 
Le rapport sera imprimé sous le n° 7182 
ei il 
ns: 


DEPOT D'UN AVIS 


IRANSMIS PAR LE CONSEIL ECONOMIQUE 
M. le président. J rec transmis par 
À pré nt du Cort l économique, un 


À propo 


n de loi de 


1 
i U retour 4 








la liberté des salaires dans le cadre des 
conventions collectives. (N° 6377.) 
L'avis sera imprimé sous le n° 7150 et 
distribué. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Lalssy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l'Assembliee 
nationale. 


(Réunion du 17 mai 1949.) 


Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l'Assemblée natro- 
nale a convoqué pour le mardi 17 mai 1919 
MM. les présidents des commissions el 
MM. les présidents des groupes. 

Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les proposi- 
tions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

I. — Tenir une séance demain mercredi 
après-midi pour la suite de la discussion 
du collectif d'abattement sur le budget des 
inciens combattants et terminer cette dis- 
cussion, s’il y a lieu, jeudi matin; 


Il. =— Inscrire à la suite de l'ordre du 


jour de jeudi matin et à l’ordre du jour” 


de jeudi après-midi la discussion du ipro- 
jet de loi portant aménagement de la taxe 
additionnelle aux taxes sur le chiffre 
d'affaires et de la proposition de foi de 
M. Eugène Rigal tendant à instituer au 
profit des départements et des communes 
une taxe locale frappant les ventes à la 
consommation et les prestations de ser- 
vice, obligatoire dans toutes les com- 
munes, au taux uniforme de 2 p. 106 (en 
remplacement des articles 250 et 251 du 
décret n° 48-1986 du 9 décembre 1948 
(n°4 6648, 6624, G922 
$ 

IT, — Inscrire les affaires suivantes à 
Fordre du jour de la séance de vendredi 
matin : 

Proposition de loi de M. Armengaud, «é- 
nateur, et plusieurs de ses coilègues, mo- 
difiant et complétant l'article 8 de la loi 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz (n° 4223, 6874): 

Proposition de loi de M. Desjardins et 
plusieurs de ses collègues tendant à 
admettre Ja rescision des promesses de 
vente conclues avant le 1% septembre 1959 
en cas de lésion de plus des sept dou- 
zièmes (n° 225, 3628); 

Proposition de loi de M. Paul Bastid ten- 
dant à compléter l'article 160 du code de 
commerce relatif aux protèts (n°s 4509, 
G308S 

Propositions de Joi: 1° de M. Meck et 
plusieurs. de ses collègues tendant à mo- 
difier certaines dispositions de la législa- 
tion réglementant les rentes d'accidents 
du travail; 2° de M. Sion et plusieurs de 
ses collègues tendant à majorer le mon- 
tant de l'allocation spéciale aux mutilés 
du travail dont l’état nécessite l'aide d’une 
tierce gere À 3° de M. Sion et piu- 
sieurs de ses collègues tendant au rajuste- 
ment des rentes accidents du travail; 
4 de M. Sion et plusieurs de ses collé- 
gues tendant au relèvement du plafond du 
salaire non réductible pour le calcul des 

{ id lu travail; © M. Min:- 


» mt ñ 
rentes à iuents au !? HE: 0” 


, 





nn 
oz et plusieurs de 6es collègues tendant 

rajusler le taux des rentes et allocation, 
accordées aux victimes d'accidents Qu ne 
vail (nos 3559, 3771, 3772, 3773, 5186, 5409 
C006, 6999; ; | it 

Projet de loi concernant l'application 
aux départements de la Guadeloupe, de 
Guyane française, de la Martiyique et de 
la Réunion des dispositions de la légiga 
tion de sécurité sociale relatives aux ace 
dents du travail et aux maladies proteg 
sionnelles et proposition de loi de M, 
lentino et plusieurs de &es collègues cm 
plétant la loi n° 46-2242 du 16 octobre 
1946 portant rajustement des rentes g 
allocations accordées aux victimes d'acd. 
dents du travail et à leurs ayants dr 
pour son application dans les départs 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane 
française, de la Martinique et de à 
Réunion (n° 5347, 2816, 6967); 


IV. — Réserver la séance de vend 
après-midi à la discussion, jusqu’à «a 
achèvemient, du projet de loi moditiant je 
statut de Ja Cochinchine, dans l'Union 
francaise (n° 7158); 

V. — Jnscrire À d'ordre « | 
séances de mardi prochain 24 mai, ! Hn 
et après-midi : 


— 
— 
se 
4 

es 


a) La discussion du projet de ] 
nisant un referendum dans les établise 
ments français de l'Inde : 

b) La diseussion des projets financier 
que le Gouvernement se propose 
poser ; 

C La discussion d'urgence du projet ds 
loi portant arnénagements fiscaux en m 
tière de bénéfices agricoles et de revents 


fonciers (n° GS96 

VI. — Réserver le début de la séances 
de mardi après-midi à la fixation de la date 
de discussion: 

a) De l'interpellation de M. Co Iv 
Ouezzin, sur l'envoi de tirailleurs africung 
en Indochine : 

b) Des interpellations de MM. 
Félix Tchicaya et Malbrant sur la po 
économique et financière dans les 
oires d'outre-mer ; 

En outre, la conférence des présiders 4 
décidé d'inscrire, sous réserve qu'il uY 
ait pas débat, conformément À l'article % 


du règlement, en tête de l’ordre du jou 
du troisième jour de séance suivart la 
séance d'aujourd'hui mardi 17 mai 1° 


Le projet de loi relatif à l'introd 1 
de la législation sanitaire vétérinaire $ 
les départements du Haut-Rhin, du Fus 
Rhin et de la Moselle (nes 2581, 2781 

La proposition de 
Rigal et plusieurs de ses collègues tenu 
à inviter le Gouvernement à: {) récuf 
en Allemagne les armes de chasse, t 
férées pendant l'occupation; 2} mettre en 
vente, par priorité, aux personnes spol.es, 
les armes de chasse encore stockées: 2 
livrer aux prioritaires victimes de c« 
liations les armes actuellement faln 5 
(nos 5246, 5971 


La proposition de résolution de M. (‘ik 
lavet tendant à inviter le Gouvernt .À 
supprimer les directions régionales de l'of 
fice national interprofessionnel des: y 
les (n° 5447, C184 

La PT HPOSIUON ésoluti 1 \i 
ral et plusieurs de ses collègues t à 
inviter le Gouvernement à substi eù 
partie à la viande de bœuf, pour four. 
niture de l’armée, la nde de! 3 
ou Con£t . 6a77 7 | 





résolution de M. À rt F 
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CR N £ 
Le projet de loi relatif au déclassement 
je l'ancienne At fortifiée de Stras- 
ourg {n° 3547, 7070); K 
“ Le projet de loi tendant à interdire l'em- 
“oi de certains gaz toxiques dans la désin- 
tisation et la dératisation des Jocaux 
d'habitation (n° 5635, 6951) ; 1 
La proposiion de loi de M. René Kuehn 
tendant à abroger l'ordonnance n° 45-179 
15 février 1945 mettant en vigueur la 
édure du référé dans les départements 
4 Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mo- 
celle (n° 5623, 6892); Û Ê 
Ja deuxième lecture du projet de loi ten- 
int à abroger le septième alinéa de l’ar- 
cle 44: du code d'instruction criminelle 
nes 6032, 6938); 
ja proposition de loi de M. Robert 
s-hmidt tendant à étendre le champ d'ap- 
‘tion de la loi du 29 décembre 1934 
l'ant l'acquisition de véhicules et trac- 
rs automobiles (n°5 4829, 6969) ; 
Le projet de loi tendant à modifier le 
écret du 5 novembre 1926 relatif aux con- 
ditions de nomination des juges de paix et 
là proposition de loi de M. Bardoux et plu- 
sjeurs de ses collègues complétant l’orga- 
nisatioôn des justices de paix (n°* 5566, 
195, 6981) ; 
La deuxième lecture du projet de loi 
tabliscant des servitudes et obligations 
ns l'intérêt des réceptions radioélectri- 
es (n°3 6785, 7053); 


La deuxième lecture du projet de loi 
ssant des servitudes dans l'intérêt 
transmissions radioélectriques (n°* 


NS. 1054) : 
La deuxième lecture de la proposition de 
i tendant à modifier l’article 43 de Ja loi 
tn 21 avril {810 concernant les mines, Mmi- 

es et carrières (n° 6787, 7115); 

Les propositions de résolution: 1) de 
\IM. Monin, de Sesmaisons et Sourbet, ten- 
nt à modifier l’article 14 du règlement 
l'Assemblée nationale en vue de la 
tution d’une commission des bois- 
2) de M. Paul Boulet tendant à mo- 
l’article 14 du règlement de l’Assem- 
nationale, en vue de la création d’une 
sion des boissons (n°s GG28, 6650, 

100). 





ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 





MINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


._ M. Bergasse a été nommé rapporteur de 
là proposition de loi (n° 6619) M. Pierre 
Montel relative aux créations et extensions 
entreprises. 


. M. Duforest à été nommé rapporteur de 
‘à proposition de loi (n° 6691) de M. Li- 
quard réglementant l'emploi de la nomi- 
Nation « tailleur » et l'emploi de l'expres- 
SION « sur mesures » dans l’industrie et 
le commerce. 


M. Villard à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6727) tendant à ratifier 
e décret du 21 janvier 1949 approuvant 
Une délibération du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon en date du 21 oc- 
pure 1948 modifiant l’article 1°* de la dé- 
li ration de ladite assemblée en date du 
"Juin 1947 fixant la réglementation des 
jp niuons d’entrepôt à Saint-Pierre, des 
hornes vertes d’origine étrangère, 





M. Maurice Guérin à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° Ra de MM. Robert Bétolaud et Jean- 
Moreau tendant à instituer la responsahi- 
lité des présidents et administrateurs des 
entreprises nationalistes, renvoyée pour 
le fond à la commission de la Justice et 
de législation. 


M. Maurice Guérin à été nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 603) 
prononçant la dissolution de la société en 
commandite par actions « Automobiles 
M. Berliet et C* » et de la « Société civile 
Berliet » et portant statut de l’entreprise 
Berliet, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de la production industrielle. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Vendroux à éié nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6617) auto- 
risant le Président de Ja République à ra- 
tifier l'accord culturel conclu entre le 
Gouvernement de la République francaise 
et le gouvernement de IA Sarre, le 15 dé- 
cembre 1948, renvoyé pour le fond à la 
commission de l'éducation nationale. 


DÉFENSE NATIONALE 


M. André Monteil à élé nommé rappor- 
teur pour avis du projet de loi (n° 6S94) 
portant fixation du budget des dépenses 
militaires pour l'exercice 1949 (Section 
commune et section guerre), renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 


M. Maroselli à élé nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6894} por- 
tant fixation du budget des Gépenses mili- 
taires pour l'exercice 1949 (section air), 
renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 






M. Capdeville à Clé 


apporieul 
pour avis du projet de loi 


n° CS94) por- 


ommui 
[ETr77: 


tant fixation du budget des dépenses mili- | 


aires pour l'exercice 1949 (section ma- 
rine), renvoyé pour le fond à la commis- 
sion des finances. 


M. Christiaens à clé imé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6894) por- 
tant fixation du budget des dépenses mili- 
taires pour l'exercice 1949 ‘section France 
d'outre-mer), renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 


nor 
LIU 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLI 


M. Arthaud à été nommé rappor 


t 
la proposition de résolntion {n° 688 


er 
ment à procéder au reclassement de 
totalité du personnel du centre national] 
la pénicilline. 


M. Barrot à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6923) de M. Bar- 
rot et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre au ministère de la santé publi- 

ie et de la population les prérogatives 
dont on l'a successivement dessaisle, 

M. Ségelle à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 6941) de 
M. Pierre Chevallier tendant à inviter le 
Gouvernement à proroger de deux mois le 
délai fixé pour la liquidation et la dévoiu- 
tion du patrimoine de l'Entr’ai fran- 


aide 
anis 
Caise. 


r 
L: 
= 





1949 

Mme Poinso-Chapuis à Cu 
porteur de la proposition 
(n° 6962) de Mme Hertzog-Ca 
à inviter le Gouvernement 
tenir les servi l'hospital 
à l'hôpital Foch de Suresr 


Mme Gilberte Poca a été 


porteur de la proposition 
n° 7007) de Mme Gilberte 
sieurs de ses HCpUues € 

le Gouvernem t à allouer 
mères, à l’occasion de la fe 


une prime exceptionnelle 
| 





M. E. Rigal : nommé 1! 
la proposition de résolution 
M. Fheetten tendant à inviter 


1986 du 9 décembre 1948 


ernent prév 


etuRee 


rnite 1 nr 
LUS U CINCSIS 


ur de la proposition de lai 


, 1 1 v° 
iU ‘ue 1e Wre 
* 


l'exonération des 
» } éritiers 


'ONGITIONS 


M. E. Rigai 20 

la proposition de loi (n° 70 
dot et plusieurs de ses coll 
n ; 
à l’assouplissement des Iis 

4, [ 1Q ‘ 
et du 12 mars 1» nntué 
? » m » 
UC piuil Ja 


M. Burlot à été nommé ra; 
proposition 7015) 
tendant à ouvrir 
650 millions de francs 
les secours 
lommages 


malennha 
Iltis Le. 


» 1 ” | } > 


tie 
° nes de 


_ M. Le GCoutalier à été nomm 
uu projet de loi 
lu regime des pen 


et ouverture de crédits pour 
application d tta vtr 


Mme Péri 
la pentes d 
thilde Péri et 
tendant à accorder 


le mea 
u In 


1 


pens Nn au 


lu coue 


le 51 s pensions. 


M. Touchard 6 


nom 
lant à la création de centres 
tion fonctionnelle 

ir des grandsT 


M. Emile-Louis Lambert 2 
rapporteur de la 


Guilbert tendant à inviter le G 


obtenir une indemnité 


1 


1 effectué par 1 
jues pour le compte 


pu 


ternationalisation des princip:: 





concentration d'Allemagne, 


3 déport: 


ée rap- 


de résolution 


hin tendant 
faire main- 
vristant 


mée rap- 


le résolution 


inetitr 
111% 1 04 
commission départementale de 
en cas de contestation sur l’api 

9 tctmort ! & 


M. Charles Barangé à Cié no: 


M. Theetten tendant à modifier 


nregistrement 


un deuxièn 
en vue de 
iccordés à titre d’ 


1° 6872) porta 
D: sions des personnels de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928 


nommée rapporteur d 
loi (n° 6879) de Mme Ma- 
p'usieurs de ses collègues 
aux orphelins de 
guerre dont le père et la mère sont décé- 
taux fixé 


le la proposition de Joi (n° 6880) de M. 
hard et plusienrs de ses collègues ten- 
de rééduca- 
et professionnelle 

utilés de gu , 


nécessaires 


compensairice du 


à et plu- 
\ inviter 
les 
mères, 


: " 
rs 


6952) de 


à (ut verne- 


ment à abroger l'article 26 du décret n° 48- 


lant une 
iliation 
uion des 
ï L 


n 


ppor- 
» 6979) de 
rtiele 413 
latif aux 


iroits de suc- 


“victimes 


r de 
t rar. 
” 
: tendant 
7 nyier 
M 
LE 
iè 14 
LIU in 
mr L 
niéter 
Le 
s au 
n nt , 


rapporteur 
t réforme 


pi 
ét » 


le 
par Flarti- 


rieur 


rou- 
en fa. 


4 VIT 
111 


proposition de résolutioi 
n° 6884) de MM. Fmile-Louis Lambert et 


ivernuement 
pou 


ra 
3 résistants 


les particu- 


Lers et des institutions publiques ou pr 
vées de l'Etat allemand et à réaliser | 
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e 


M. Yacine Diallo à été nommé dr: 


ovposition de loi (n° 6931) de M. Ni- 
| Iusieurs de ses collegues tendant à 
des territoires sou- 


ln | ! 
10 li } 
Hhine € 
IN eTtitil 


t 


er les évadi 


mis à l'autorité de fuit dite gouvernement 
de Vichy ou administrés par l'ennemi, de 
pertes de biens de toute nature résultant 
d: vi eva fi 
[Ori ht | [F1 
M. Castellani à Cié nommé rapporteur 
de 1x proposition de résolution (n° 6989 


de M. Louis Rollin tendant à inviter 1e 
Gouvernement à affirmer et matérialiser les 
droits de souveraincté de la France sur les 
iles australes francaises, notamment l'ar- 
chipel Kerguclen, et à envoyer dans les dé 
lais les plus brefs une mission économi 
que, scientifique et militaire. 


M. Martine a été nouimé rapporteur du 
projet de loi (n° 7072) instituant un eode 
du travail dans les territoires et territoires 

relevant du rainistère de da 
d'outre-mer 


assocics 
ranic£ 
TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIAL 

M. Duquesne à lé nornrmé rapporteur dé 
la proposition de loi (n° 6761) de MM. Du- 
quesne et Barrot tendant à compléter l'ar- 
ticle 25 de l'ordonnance du 19 octobre 


1943 relatif à la détermination des avants 


droit aux prestations d'assurances IROTRET 
die, 

M. Bouxom «à été nouuné rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6763) de MM. Du 


quesue et Barrot tendant à modifier l’ar 


ticle 10 du 22 août 1946 relatif à la déterrmi- 
nat] matière prestations famili 


on, en de 
fants à charge. 


li s, acs el 
M. Viatte a été nommé rapporteur de Ja 
de loi (n° 6910) de MM. Louis 
Fauvel et Guilbert tendant à com- 
l'article 127 bis de l'ordonnance du 
1945, relatif à l'adaptation de la 


de la sécuri oCcla à 


proposition 
Siefridt 
pléter 

19 octobre 


législation 


tuation des cadres. 
M. Boutavant à Clé nommé rapportent 
de la proposition «di loi (n° 6918 di 


M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à étendre aux titulaires d'une pel 
sion de vieillesse reconnus inaptes, le hc- 
néfice e la majoration pour tierce per- 
sonne, quel que soit l'âge auquel ils Ja 
sollicitent, 


M. Moisan a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 6963) de M. Viatte 
tendant à préciser les dispositions du dé- 
cret n° 49-426 du 25 mars 1949 renforçant 
le contrôle le t 


sur les organismes de sécurité 
£ 
inla 
IL 1! 





Modification aux listes électorales 
des membres des groupes. 





COMMUNISTE 


GROUPI 


F4 embre al en de 167 
Su [l 4 les nor [Bl MIA! } 12 
Doyen, | Prot, I Pissol 


Nomination d'un membre de commission. 


{) éali nai 1949, 1 A ü- 
6e itionale a nom M. Charles Schauf- 
ler 1 | de la coramission des !] 

nnl \ fuilx 





Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l'article 46 du règlement.) 
Le pe Commun iste a désigné : 

{o M. Hugonnier pour remplacer, dans 
la commission de la presse, M. Bartolini; 

29 M. Lavergne pour remplacer, dans la 
commission du ravitaillement, M. Citerne; 

3° M. Citerne pour remplacer, dans Ja 
commission des territoires d'outre-mer, 
M. Pronteau. 


1 1 
{) 
b! 


Le groupe de l'union des répub'icains 
progressistes a désigné : 


1° M. de Charmbhrun pour rernplacer, 


dans la commission du suflrage univer- 
sel, du règlement et des pétitions, 


M. Chambeiron ; 

29 M. Chambeiron pour remplacer, dans 
la commission des linmunilés parlemen- 
taires, M. Dreyfus-Schmiit, 


(Ces candidatures seront ratifiées per 
l'Asserublée si, avant la nomination, elles 


n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





OPPOSITION au vote sans débat de la gro- 
position de loi de M, Cuille et plusieurs 
de ses collègues réglementant la profes- 
sion de courtiers en vins dits « courtiers 
de campagne » (n°: 2082-4147) formulée 
par M, Xavier BOUVIER, 


a —— 


Je déclare [aire opposition au vote sane 
{hat £ 
GELAL. 








Le paragraphe G de l'article 2 devrait, 
du point de vue de la action, faire 
l'objet d'un article spécial, ce que ne man- 
querait pas de faire observer le Conseil 


de la Répub'ique 

Mais surtout ce paragraphe G impose la 
mention sur les et titres de 
mouvement, des noms, adresses et numié- 
ros des cartes professionnelles des cour- 
tiers. Qr, titres comportent déjà de 
nombreuses mentions. L'inconvénient ma- 
eur est que, très fréquemment le régo- 
ciant n'a pas de contact avec le courtier 
de campagne lequel a négocié avec le com. 
missionnaire me. Aria d'où de norabreu- 
ses possibilités d'erreurs pour satisfaire à 
l'obligation requise et des retards dans 
l'expédition des vins. 

J'envisage de proposer à la commission 
de l’agriculture goit la suppression de ce 
paragraphe soit sa modification, de- 
Vait être maintenu. 


soumissions 
, 


ces 


s’il 


OPPOSITION au vote sans débat de ja pro- 
position de loi de M. Henri Meck et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à mo- 
difier les conditions dans lesquelles sont 
institués les comités d'entreprises 
(n° 1214-2116) formulée par M. Joseph 
DENAIS. 





Je 1 clare faire } 1 } L'æ 
débat, 

Il convient! de fixer le vrai des €o- 
mités d'entreprises que M. Benoit Fra- 
chon a déclare dev ètre des instrument, 
de lutte de classes 











—_. 


Proposïiion de résolution 
l'Assemblée de l'Union française 
transmise à M. le président de l'Asse 


adoptée bar 


M 


blée nationale par le bureau de l'Assem 


blée de l’Union française. 


(Application de l’article 71 de la Constitution y 


Proposition de résolution adoptée 
14 avril 1949 invitant l’Assemblée nat 


tion de l'article 9 du décret du 20 
1937 et amnistiant toutes les 
noncées en application de ce décret. 


| 


] 


vale à voter une loi suspendant l’applica. 
ï Iärs 
eines pro 


(Renvoyée à la commission des tem 


toires d'outre-mer.) 


mm 


Election d'un député. 





EL résuke du procès-verbal de Ia réuni 
de la commission de recensement du d4 


artement du Nord (2°) 
949, 


en date du 21 avril 
que Mme Isabelle Claeys a été él 


député du Nord (2), en remplacement (a 


M. Eugène Doyen. 


Mme Clacys est appelée à faire parte 


du 2 bureau auquel appartenait son 
décesseur. 


Démission d'un député. 


nré 


D'ês 


Dans sa 35° séance du mardi 12 avril 194 


‘mercredi 13 avril), l'Assemblée nati 


)TA16 


3 


a pris acte de la démission de M. Fugiw 


Doyen, député du Nord. 


es, 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la ?* 
du 4 février 1949, 





Page 381, 3° colonne, 11, Dépôt de prop 


sitions de résolution, 1% alinéa, 


Rédiger comme suit le début de 
älinéa : 


« J'ai recu de M. Jean-Paul Palewski un 
roposition de résolution tendant à invit 


e Gouvernement à prendre entièrement 


sa charge. », 
Le reste sans changement. 


Erratum 
mpte rendu in extenso de la 3° :Ca1 
du 12 avril 1949. 





VE 


. Page 2373, 17° colonne, avant Ja premi 
cgne, rétablir la ligne suivante: 


« À mon sens, les services agricoles où 





Erratum 
rendu in extenso de La 2° sc 
du 12 avrid 1949. 


au compile 





Page 2418, 1" colonne, 23, Dépôt d: 
positions de loi, 5° alinéa, 

Rédiger comme le 
alinéa : 

« J'ai reçu de MM. Guyon, Liquard 
Sourbet une proposilion de loi tendali 
modifier les articles 2, 7 
du 18 août 19M8... », 

Le reste sans changement. 
fe D 


suit 


’, 


# 
j 


et 8 de m1 


2 = 


début de cf 














| 


—————- 


optée par 
inçaise et 
le l'Assem, 
le l'Assem, 


institution } 
“ 


doptée le 
blée Nâtig. 
t l'applica. 
u 20 mars 
eines Pro 
cret. 


des 


terrie 


la réuni 
ent du dé 
du 21 avril 
a été élue 
cement de 


aire parle 
It 60n vré 


é. 

> avril 194 

e nat DER: 
M. Eugène 
a" 29 ( 
t de nropo 
ut de (4 
eWsk 4 
nt à } vita 
ièrerm r ‘1 
la 3° scan 
ja preruic'é 
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10025. — 1: mai 1919. — M. Gérard Vée üc- | POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
QUESTIONS mande à M. le président du conseil: 1° le | ï à 
nombre des bénéficiaires des allocalions, re- . 10020. 17 mai 1919. — M, Jean-Paul David 
REMISES A LA PRESIDENCE traites et pensions de toute nature payées par | sisnale à M, le secrétaire d'Eiat à la prési- 


DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 17 MAI 1919 


‘innlication des articles 94 à 97 du règlement.) 


pr 


« Art. DE mm Ds bé sé d'oise cé vu ce 


. Les questions doivent être très sommaire. 
" enf rédigées et ne contentr aucune imputa- 
lion d ‘ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. » 

(rt. 97. — Les questions écriles sont pus 
,uées à la suite du compte rendu in extenso; 
dns le mois qui suit cette publication, les 

onses des ministres dofvent également y 
s:;e publiées. 
. Les ministres ont toutefois la faculté de 
«lurer par écrit que l'intérêt public leur in- 
rit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
ls réclament un délai gg © ptet pour 
nbler les éléments de leur réponse; ce 
ne peut excéder un 


où AN 0 Eù NS 


supplémentaire 





QUESTION ORALE 


DEFENSE NATIONALE 


10022. -- 17 mai 1949. — M, Edmond Miche- 
iet emande à M. le ministre de la ee 
nationas les raisons qui s'oppost nt ä l'appli- 

des dispositions de l'article 27 de la loi 
avril 1946 sur le dégagement des cadres, 
particulier pour les cadres de sous- 
rs, titulaires du brevet de chef de 
ou du certificat d'aptitude profession- 





—+ 0 2—_ -— 
QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


— 17 mai 1919. — M, Max Brusset de- 
à M, le président du conseil: 1° s'il 
npte donner des instructions sur le proto- 
le à appliquer dans les départements minis- 
tériels et sur la discrimination à établir par 
préfets entre les visites officielles et les 

: officieuses, que rien ne semble distin- 

er actuellement, puisque le samedi 7 mai, 
secrétaire d'Etat aux colonies a reçu les 
inneurs militaires à son arrivée à la Ro- 
alors qu'un communiqué du préfet de 
Charente-Maritime, paru la veille dans la 
5°, avait précisé que ce voyage avait un 
tère officieux; 2° pourquoi le Gouverne- 
de la er er a refusé les honneurs 
aires au général de Gaulle, libérateur au 
ritoire et restaurateur de la République, 
à la Rochelle officiellement pour l’inau- 


10923. 


£uration d'un monument, alurs qu'ils ont été | 
ndus à un secrétaire d'Etat dont le dépla- | 


ment n'était qu'officieux; 3° s’il compte 
nrer des instructions aux préfets chargés 
rganiser les réceptions dans les départe- 
pour les hauts fonctionnaires de la 
QUAUCURE en voyage d'étude, de manière 
lu aucune équivoque ne puisse subsister sur 
es préséances à observer et que lesdites ins- 
“uctions tiennent compte des dispositions de 
\ uvelle Constitution, notamment en ce 
TE concerne la présidence du conseil géné- 
11 — une collaboration harmonieuse devant 


ICONS 


Pouvoir s'établir entre les membres de l’As- 


emblée départementale et les élus du suf- 
äce universel qui ont à collaborer d'une 


iÇOn suivie, plus particulièrement gr À toutes ; 


qu stions + re aux gran intérêts 
1X gionaux et nationaux. 


10024, 17 mai 1949 M. Pierre Henault 


ins q 1e] délai l’ app ilication dun décret 
Cnéo-CLhapuis sera réalisé; 20 si l ation 
3 3 lit et 3 des houilllères de la Grand’ 
% t pour 1e 23 avril re fol 
an : 
nt 


ndlkie à M, le président du conseil: | 


l'Etat, aux diverses catégories des victimes 
de guerre (mutilés, invalides, malades et an- 
ciens combattants), des victimes civiles (bles- 
sés et infirmes), des vieux travailleurs (allo- 
calions aux vieux travailieurs et allocations 
temporaires, retraites ouvrières et paysannes, 
etc.}, des victimes du travail (accidentés, 
pensionnés des régimes agricoles et général), 
des infirmes de naissance, malades et incu- 
rables, etc.; 2° le montant des dépenses de 
l'Etat 'occasionnées par le service des alloca- 
tions, pensions et retraites, signakes plus 
haut, au cours de l’année 19%48 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


10026. — 17 mai 1949. — M. Charles d'Ara- 
gon demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (fonction publique et 
réforme administrative) si deux conjoints, 
dont l'un est fonctionnaire d’une administra- 
tion (en l'espèce le département de l'éduca- 
tion nationale) et l’autre employé dans une 
entreprise nationalisée (en l'occurrence dans 
une houillère du bassin d'Aquitaine), peuvent 
bénéficier des dispositions de la loi Roustar, 
et si, en vertu de cette loi, celui des conjoints 
qui est fonctionnaire peut, en droit, préten- 
dre à une mutation qui le mettrait à même 
: d'exercer ses fonctions à pr xximité de l'entre- 





| prise nationalisée qui einpioie l'autre con- 
| joint, 

RP RARES 

1 10027. — {1 inai 1919. — M. Robert Bichet 


rappelle à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (fonction publique et ré- 
forme administrative) que la circulai ter- 
ministérielle du 2 novembre 1958 cle 
menté la sit uation des fonctionnaires mis à 
la dispositi cités mutualistes en vue 





107] dt 2S 50 
d'assurer la gestion de la sécurité sociale des 
fonctionnaires dans les conditions prévues par 


l'article 2 de la loi ne 47-619 du 9 avril 1947, 
Lorient ratification du décret ne 46- 2971 du 
31 décembre 19% et par l'article 12 du décret 
no 47-2015 du 20 octabre 1947; il lui signale 
que certains services, étendant l'application 
de ces dispositions aux fonctionnaires inves- 
tis de fonctions élues auprès des organismes 
| de sécurité sociale ont décidé d'imposer aux 





agents relevant de leur autorité l'obligation 
de demander et d'obtenir l'autorisation de 





leur administration avant % poser ] <an- 
3e à ces élections puis, nouveau, 
-cepter de remplir Les fonctions aux- 
qt ielles ils seraient élus au sein des conseils 
d'administration des caisses primaires de sé- 
curité sociale; il lui demande s'il ne juge pas 








CS rer de mettre un terme à cette inter- 
tation abusive, en adressant à tous les ser- 
vices des instructions précises en cette ma- 
tière. 

10028, -—— 17 «nai 149. — M, Paul Giacobbi 
demande à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 


du conseil (fonction «mr et ré- 
forme administrative) c: om nent, rsque des 
fonctionnaires ou agen ts de l'Etat sont auto- 
risés à consacrer Ja totalité de leur temps à 
des occupations d'ordre exclusivement syndi- 
cal, les intéressés peuvent faire l'objet d'une 
notation en fin d'année, quels critères doi- 
vent, le cas échéant, être ri tenus pour appré 


cier leurs aptitudes et leur mani dre de servir 

et quelle est l'autorité admi nistrat! ve qualifié 

pour remplir les fonctions de 

_ 10029, 17 mai 199 M. Henri Meck 
| demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


dence du conseil (fonction prone et ré- 
forme administrative) <i un 
peut refuser à un délégu 


f ke 4 


syndical d iment 


| mandaté une autorisation spéci le d’ 
n'entrant pas en compte dans | il 
congés annuels, pour se rendri 17 

| du conseil fédéral d'une organ: 

| cale légalement 1 + 


* 





dence du conseil (postes, nes et téte- 


phones) le cas d'un receveur de € classe 
indice maximum 2375) ex-receveur distribu- 
teur, issu du cadre « ernplayés » qui, pour 


des raisons personnelles, désire oblenir un 
eraploi dans un centre important et qui ne 
le peut, en tant que receveur de 6 cl 

fail que les reccttes de 6° classe n' 
que dans les petites localités, et se voit 7 
fuser l'emploi d'agent d'exploilation (indice 
maximum 20) sous prétexte que lem; oi 
d'agent d'exploitation n'est accessible que par 
concours. Cependant, certains rece io 
G classe ont leurs 0 rdres des asentz 
d'exploitation et il est paradoxal que celte 
personne ne puisse occuper l'emploi d'un 
agent dont elle contrôle le travail. La posilion 
de l’adrninistralion dans ce domaine est diffi- 
cilement explicable car un receveur de 
ôe classe possède des connaissances profes- 
sionnelles supérieures à celles d'un agent 
d'exploitation. En outre, bon norubre d agents 
d'exploitation en fonctions n'ont jamais subi 
d'examen. I1 semble abusif de mettre un re- 
ceveur de 6* classe dans l'obligalion de re- 


veurs « 


sous 


prendre son ancien emploi: facteur, manu- 
tentionnaire, chargeur, ete.: du fait qu'il est 
classé dans le cadre des agents de con'rile 
et de maitrise au service général, la logique 
et l'intérêt de l'administration est de l'utiliser 
dans ce cadre. Il est à remar quer Loue. l'adtui- 
nistration n'éprouve aucune di! té pour 
pourvoir de titulaires les : recettes A » classe 
du fait que, pour le tableau de 199, il y a 
eu 1.182 candidats proposés et GS seulement 
l'inscrits. Il demande quel lle solution peut 
ètre donn \6e à ce as i { [ui s ru- 
luit fréquemme 

10031, 17 1 191 M. Louis Frot «'e 
nande à M. le secrétaire d'Etat à la presi- 


dence du conseil peste, télégraphes et tele. 
phones) lés raisor les t 

bres- posle d' affrancl hissement sont, en ca 
taxation par l'administration des postes, 


pour lesquel:es 


h, ae 


graphes os té _— 1ones, apposés sur la corr« 
pondanc avant de savoir si le destinatair( 
acceptera ou relusers ladite correspondance 
taxée. De ce fait, en cas de refus, l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones 
upparte i lemer tes JjÙ0 1 s de { et 
taxés 


10032. — 17 nai 19:59 — M. François Reille: 
Soult <emartle à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil (postes, télégraphes et 


téléphones) si le nombre d ntrôleurs int 
crés comme inspecteurs adi nnts ne sera 1! 
augmenté et lui fait narquer que, dans la 
négative, certains ( ntrôle rs reçus, ICRA 
vontrôleurs principai se trint t lésé 
10033. 17 mai 1949 M. Robert Schmidt 


expose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil (postes, télégraphes et tête 
phones) que le prix d'abonnement eu 
adresse s télégraph ques qui vient d’'êt ire porté à 
3.600 francs n'était qu'à 1% francs en 199<e q 


fait un coefficient d'augmentation de 24: que 
le prix actuel est exagéré, surtout pour de 


maisons de moyenne importance on pour des 


représentants el qu'il conviendrait d’envisag 
de le réduire à un tal IX noi mal. qui évilterait 
la suppression de nombreux abonnement 
ässurerait aux postes, télégra pl Î 
‘hones tr r es 
RAVITAILLEMENT 
10034. 7 1919. — M, Achille Auban 
M. le président re congeil (rat 
taillement) juell sont les 7 
rÉ- vé, pour le mois d'avril 1949 l 
"attribution du supplément de sucre d 
énéfe À t les malades dun récime 1 
que cet ittribution t 6h pm 
. = 3 ? 
s rit 
lé Î + 




















ASSEMBLEE 


NATIONALE 





— SEANCE DU 17 MAI 1949 











AFFAIRES ETRANGERES 
















10035 17 1919, — M, dacuves Bardoux 

M. te ministre des affaires eétran- 

gères: :« t < | s dé la gro Ja- 
its Mao Tse ‘Tu 

n »:9 tn Il 4 le texte 

À. * 6 x rt 

rt, 

te 1 }- SU, 

I 4 les j1nientions 

I D Per ts 1" 210- 

1 11 

l ur 1 5, à les prerniers 

| re ntact » le gouvernement de 

M | ( | reconnaître 

c'e ), de jure, et d'être représentés 







10036. — 17 1j 1979. Jean-Paul David 
\ M. te ministre r affaires étran- 








géres: 1! our lesquelles ont 16 
brusquement jt 1, au mois d'avril, 
1es pu ri s en S 4 ue je la conclu 
sion d'un nouvel accord vramercial franco- 
suisse, 2° quels t les po s de dé saccord 
entre les d g ments: 3° quelles 1me- 
sures il ipte ire pour mettre fin, ke 
pi s t0t } ble JA VS" qu graves qui 
… 1 de rr )n des € res entre 
la } Suisse 
10097. — 17 1919. M. Joseph Denais 
(à M. le D mgran des affaires étran- 
gères queiles is pratiques il a fait ac- 
* par l'Halie po r qu’é s'acquitle, vis- 
s Francç ju tb s dommages 
pa en Ii { socnines Jui Le IT Sont 
formé à > 78, paragra- 
1 [l vernetnent 
1 [ t 4 : 
> 1 « C 
. t M 
10038. — 17 19:90, — M, Jean Médecin 
i M. le ministre des pen étran- 
&ères 1} des agents des services exté- 
i rs du ministèr les affaires étrangères 
} 1 re te durant À période du 
2 août 1945 au 1% juin 1946, par anticipation 
en x le l’ar! 2 \ 2) ju décret du 
mé | it 1913 sur régime de retraites apn 
« x ag Î] s « NEOCTES, 















10039 7 M. Jean Médecin 
M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° la date de l'arrêté fixant la :0MmPO- 

\ > la TRI ni ss! mn de roches S: ment du 
{ 1e à! s €tra 
# à y À 1 
FA autre 16 4] i 
« d À d ] 
VD) d ette commission 
au ] 1 1 1 A 
U J At UjjICECeE UC 

10949, — 17 mn: 1919, — M, Raymond Mon- 
don demande à M. le ministre des affaires 
ctrangères: 10 l'effectif Au personnel employé 

1 3e janvier 4949 par l'O. B. L P.:4« ) dans 

11m tion ventralc; L) dans les D 

S ) en 195; 20 les gp" du person- 

el de ces servic r les années 1945, 1946, 

947, 1948, 1949; e montant ps "franc s, des 

ms eflec LOTO R EL 7, 2 
rs des années 1915, 1916, 1947, 4938, par 

f nt et mar catégorie de biens restk 

a) ns en biens mobiliers 
( f r Le estitutions en 

| 1 5 ens agricoles 
Lommer X; 4o l'importance 
e ‘ emi qu’il 

ü chiffrer en francs 

10041. — 19, — M, André Mutter 
Wii M. le ministre des affaires étran- 
£gères si, ! ) \ fre polonaise du 

1937 étai jours vigueur, les 

ment, et en fait en 
es à poits q ve es Pa] mais e] 





m nobili ère. 
ee nm 









tra! 








AGRICULTURE 


12042, — 17 mai 1949. — M, Jacques Bardoux 





expose À M. le ministre de l'agriculture que 
les ouvriers étrangers embauchés comme 
journaliers, rie erons ou bouviers dans ure 
explo! ation agricole, sont très souvent débau- 

hés eu profit d'une usine de la région. L'ex- 
ploitint agricole subit de ce fait, des pertes 
certaines, Il demande sl n'existe aucune 
:1 n contre cette rupture de contrat, æt 
dans T'affirmative, quelles sont les sancti ons et 

10043. —— 17 mai 1919. — M, dacques Bardoux 


demande à M, Île ministre de l'agriculture: 
4o s’il trouve normal, qu’ un vieux ménage, 
qui a perdu tous ses enfants, dont le mari à 
To ans, et qui touche l'allocation aux écono- 
miquement faibles, appelé à payer, pour 
une propriété d’un revenu cadas tral inférieur 
à 500 francs: 7.600 francs de bénétices agri- 
<oles, 3.700 francs d “upôt f fonc er, et le prélè- 
vement exceptionnel; 2° quelles mesures il 
compte prendre, pour mettre les vieux agri- 
culteurs, admis comme économiquement fai- 
bles, €t qui n’ont pas d'enfants auprès d'eux, 
à l’abri de telles exigences du fisc. 


nÿit 
201 





10044, — 17 rnai 19:19. — M, Jacques Bardoux 
demande à M. le miaistre de l'agriculture: 


% si les subventions pour participation aux 

ravaux d'amélioration de l'habitat rural ont 
été maintenues dans le budget de l’agricul- 
ture, et, dans l’affirmative, quelles sont les 
formalités prévues pour l'octroi d’une subven- 
tion: 2e dans la négative, s’il ne pense pas, 
étant donné l'état souvent lamentable de 
l'habitat rural et l'accroissement du prix de 
la moindre réparation, qu'il y aurait lieu de 
prévoir, et le rétablissement de ces crédits 
dans prochain budget, et des instructions 
aux caisses de crédit agricok pour l'octroi 
de prêts spéciaux et garantis, pour travaux 


d'amélioration de l'habitat rural, 

10045. — 17 mai 1949. — M. doseph Dela- 
chenal duinurde à M. le ministre de l'agricul- 
ture s’il n’estime pas que Jes chambres d’agri- 


culture doivent être maintenues et qu’il y & 
lieu de leur facil une prochaine session. 


lit T 
10046. — 17 mai 1919, — M. Joseph Dela- 
chenal dernande à M. le ministre de l'agri- 
culture si un célibataire, âgé de plus de 
soixante-cinq ans, ne doit pas être ex2mpté 
des cotisations «@'allocations familiales agri- 
coles par upplicatien de L'arti le 582 de Ja 
loi du 7 octobre 1946, dès l'instant que les 
un revemi cadas- 
+ 


terres exploitées par lui ont 


#0 francs € 





inférieur à qu'il n'utilise 
pas habituellement de main-d'œuvre, même 
familiale. 

10047. — 17 mai 1919. — M, Edouard Fro- 
ment demande à M, le ministre de l'agricul- 
ture: 1° si, conformément aux dispositions de 
la loi du 9 avril 1947 et Ge l’article 22 bis 


de la loi du 43 avril 4946, un mélayer “peut 
éxiger le partage aux deux tiers depuis l’année 
culturale 1945-1916; 20 si cette ‘isposition per- 
met au métayer de réciamer la part des pro- 
duits qu'il a versés en trop à son baïlleur 


depuis cette date; 80 si la loi a un effet rétro- 
eclif, même sans préavis de la part du pre- 
méur. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
DE LA GUERRE 


40048, — 17 mai 4919. — M. Jacques Bar- 
doux <xpose à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la gutrre que la 
loi neo 46-2368 cu 26 octobre 1946 sur les 
emplois réservés fait connaître, à l'article +er: 
« Les di ispositions kgis latives 1 régiementai 


res établies en matière d'emplois réservés. | 
sont remisés en vigueur ho une durée de | 


trois ans à dater de ja lgetion de Lo 
présente loi ». Or, à ce jour, aucun exam 
À commun aux différentes calégortes n'a té | 





fixé. Seuls des examens d'aptitude teeh que 
spéciales ont eu lieu, mais les dome ag 
tent en instance; et les is à un em. 
loi à la Banque de France, ayant en main 
’attestation d'aptitude du goû Verneur, jes. 
tent sans emphi. D'après l’article À cité 
plus haut, les pre scriptions de cette loi ce 
d'être valables en octobre #99, c'est-à-dire 
le silence persiste, avant d'avoir été apyli. 
quées. I lui demande s’il ne croit pas ii ï 
serait possible d’affecter à leur empioi 
moins les candidats ayant satisfait aux le, 
ves prescriles, tant au int de vue médical 
qu'au point &e yue tec que, et ayant en 
main leur attestation d’aptilude, ne seraitce 
qu'à titre re oviscire, en attendant leur titu- 
larisatio] 


tior 








10049. 7 IMai 1919, — M. Jacques Bardoux 
demande à à wi. ie ministre des anciens combai. 
tants et victimes de la guerre £i un ancien 
soldat du 95° régiment d’aviaton, escadrille &5, 
pensionné à % | p. 400 pour infirmités sontrac- 
tées à Salonique, à qui la certe de comhattart 
a été retirée sans notification, mi explication 
en 1919, peut inte enter un recours et auprès 
de qui. 





10051, — 17 mal 1949, — M, Abel Bessao 
expose à M, le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre le cas d’ un 
fonctionnaire uté au titre des emploi 
réservés, ancien militaire de carrière, auto 156 
par une commission de méforme à elec tuer 
er curè grat tuile à l'hôpital Militaire de 

Vichy pour séquelles de paludisme (15 p. 100 
d'invalidité), le paludi Ro ayant été con- 
tracté en service, mais non pensionné par 
que lJ’invalidité est inférieure à % p. 400; 
qu'aux termes de la circulaire ministérielle 
n° 30% /S. M. G. du 1er février 4942, il est spé- 


recr 





cifié que le montant des soins nécessités 
pour les invalides non pensionnés peut ètre 
remboureé en pari je par l'office ,d65 anciens 
combattants, sur produc ion du certificat 


matricule 19; il lui demande si, dans le cas 
cité ci-dessus: do la durée de la <ure peus 
être décomptée comme congé mal dl 


de die, 





20 si les dispositions de l’article 64 concer- 
nant les cures thermales peuvent être appli- 
quées. 

40051. — 17 mai 1917, —_ M. Gaston Dasson. 


M. le ministre des anciens 
otimes de la guerre: 1° quo 
41938 fixant les conditions 

la <arte du combattant & 


ville expose à 
combattants et vi 
l'arrêté Au 4 mai 
d'attribution de 


prévu, dans son article 16, que « le transport 
ou Ja détention volontaire d'armes ou d'ex po - 
sifs dans un but de résistance », « Ja & lez. 
tion volontaire de matériel landes: in d'in 





pression » constituaient eu 
actes de résistance pouvant donner « roit 3 1 
qualité de combaitant; 2e que Le déc 

n° 49-257 du 25 mars 1949 portant réglement 
d'administration publique ur 1 
de la ki n° 48-4254 du 6 août 
le statut définitif des déportés et intrrnfes à» 
la résistance ne fait pas mention dans 50n 
artice 2, no à, de ces actes; qu'il apparu 
ainsi que l'un de ces actes permet d’opteni 
la qualité de combailant au titre de la réis- 
tance €t ne permet pas d'acquérir celle de 
déporté de la résistance; que, par aile 
« l’utilisation du matériel radio en vue de: 
émissions et réceplions de posies clandestins 
destinés à la résistance », « le sabol age e 4e 
matériels concourent à l'effort de guerr 4e 
l'ennemi » sont des acles de nature à méri- 
ter à leurs auteurs la qualité de déporté 01 
interné de la résistance, mais ne leur donne- 
raient pas drpit à la qualité de combattants 
u'il semble y avoir contradiction entre les 


l'un ou plusier des 











eux décrets; et lui demande s’il ne serait 
pas possible que la même énumération des 
actes « valables » soit faite pour les deux 
décrets et comprenñe, en particulier : « 
transport ou la détention volon:! ire d'armes 
ou d'explosifs dans un but de : e 
« la détention volo] taire du ma! an- 

| destin d'impression », n du maté- 

| rie] radio en vi fs 
de postes cland < "es 
n + nt 


le sabots 
aftant 


de guerre 











ardoux 
omhat. 
ancien 
lle 85, 
ontrac- 
battant 
cation 


a! * PA 
auprès 





cessités 





vue de: 


; 
indestins 





porté 01 
r donné- 
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10052. — 17 mal 1949. — M. doseph Denais 
duinande à M. le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre 5 il ne con- 
viendrait pas que les titulaires de la carie 
du combattant 4914498 ayant également 
combattu pendant la guerre 1939-1915 puissent 
le faire constater par l'apposition d'un cachet 


sur leur ancienne carte. 





10053. — 17 mai 1949. — M. Frédéric-Dupont 
exuose à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre que des officiers 
« retraite, dégagés de toutes obligations mi- 
liuires, titulaires d’une pension mixte, maxi- 
mum de leur grade d'activité pour la part 
ancienneté, ont repris du service dans un 
orale des forces Dancaises de l'intérieur, 

+ en général immédiatement supérieur à 
ui qu'ils détenaient dans l’active, et qu'ils 
n servi dans ceétte position depuis le début 
ie l'année 1944 jusqu'au 20 mai 1945, date à 
laquelle ils ont cessé de bénéficier des préro- 
raives attachées au grade d’assimilation; que 

es services comportent deux périodes: l'une 

nsicrée par un certificat d'appartenance, 
«uv d'une notification ministérielle de prise 
de rang fixée uniformément au 4er juin 1944, 
l'aitre, à partir de la libération de leur sec- 
t onsacrée par un acte d'engagement 
\ durée de la guerre dans le nouveau 

des forces françaises de l'intérieur, ho- 

cué et résilié le 1er juin 19%: du fait que 
téressés, ayant dépassé la limite d'âge 
( ‘ir grade, ne pouvaient plus étre intégrés 
la réserve. Il lui demande si toute la 
de ces servicés sera prise en compte 

\ liquidation de leur pension revisée et, 
chaque période, dans quel grade. 


10054, — 17 nai 1919. — M, Pierre Hénault 
expose à M, le ministre des anciens combat- 
tanis et victimes de la guerre que la loi ré- 
{ le nouveau statut des pensions des 

3 maritimes accorde à ces derniers, 
navigué pendant la guerre 1939-1943, la 
de combattant avec certains avantages. 
Or, les anciens combattants ayant navigué 
int la guerre 1914-1918 ne bénéficient pas 
l statut qui leur accorderait les mêmes 
avantages qu'à ceux de 1939-1915. IL lui de- 
mande si on ne pourrait pas réparer cette 


, 1ailé 





10055. — 17 mai 1919, — M, Henri Jeanmot 
rinande à M, le ministre des anciens com- 
battents et victimes de la guerre: 1° si, en 
actuel-de la législation sur l'attribution 

irte du combattant, les grandes unités 


combattu en Tunisie de novembre 1942 


in 1913 sont considérées comme unités 
battantes; 2° par voie de conséquence, si 


le officiers, sous-officiers et soldats ayant 
appartenu, entre Je 8 novembre 1942 et le 


L'juillet 1943, aux quartiers généraux du 
P. A. F, (général Juin) puis du C. S, ©. T. 


zncral Barré), grandes unités qui ont tou- 
s stationné dans la zone A, ont droit à 
li e du combattant, 


10056. — 17 nai 1949. — M. Jean Médecin 
ie à M. le ministre des anciens combat- 

lants et victimes de la guerre que l’article 41 
de la Joli du 19 mars 1928 précise que « tout 
ionnaire ayant, pendant sa présence sous 
lrapeaux, contracté une maladie ayant ou- 

: droit à pension au titre de la loi du 
tnars .4919, peut être mis en congé 
traitement intégral pour une durée ne 
Hvant dépasser deux ans ». Il lui dernande 
Xpression « Inaladie ayant ouvert droit 
NSION » doit être entendue dans le sens 
seuls les titulaires d'une pension d'inva- 
: peuvent prétendre au bénéfice de l'ar- 
1, notamment dans le cas où une ins- 
8 est en cours au titre de la loi de 199 
ins de reconnaissance d'un droit à pen- 


à 


10057, — 17 mai 1919 -- M, Edmond Miche- 
et lüninde à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles 

SIUONS 11 Compte prendre pour l'applica- 


4 1" 


Larticle 13 de la lot du 6 août 1938 





relatif à indemnisation des pertes de toute 
nature subies par les internés et déportés de 
la résistance, pertes dont la preuve aura été 
dûment établie. 





10068. — 17 mai 1949. — M. Jean-Paul Pa- 
lewski signale à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre que les 
mutiks bénéficiaires de l'articie 64 ont reçu 
directement toutes les fournitures pharmaceu- 
tiques pour l’année 198 et que celles-ci n'ont 
pas été payées par l'Elat jusqu’à ce jour; que 
certains mémoires datent même de l’année 
1947; que dans ces conditions les pharmaciens 
se trouvent dans l'obligation, étant donné 
leurs charges, de cesser de faire l'avance aux 
mutilés des produits pharmaceutiques dont ces 
derniers ont besoin; que dans le département 
de Seine-et-Oise, cette fourniture n'est plus 
effectuée que contre payement par les muti- 
(és depuis le fer mai 1949; et lul demande 
quelles mesures il compte prendre pour Taire 
cesser cet élat de choses préjudiciable à la 
fois aux intérêts des mutilés et des pharma 
tiens. 





DEFENSE NATIONALE 


10059. -— 17 mai 1939. — M. Max Brusset 
demande à M. te ministre de la défense natio- 
nale pourquoi les honneurs militaires, qui 
sont refusés à certaines personnalilés, notam- 
ment au général de Gaulle, ont été rendus, 
dans la matinée du 7 mai, à la Rochelle, à 
un secrétaire d’Etat dont l'annonce du pas- 
sage avait fait l’objet d'un communiqué de la 
préfecture à la presse, précisant que cette vi- 
site était « officieuse ? » 





10060. — 17 mai 1919. — M, l'abbé Pierre 
Grouès demande à M. le ministre de la dé- 
fense nationale si, élant donné que dans cer- 
tains services l'avancement des officiers en 
non-activité se fait exclusivement au choix 
à partir du grade de capitaine d’une part, et 
que, d'autre part, l’article 2 de la loi n° 48-629 
du 7 janvier 1918 précise que jusqu'au grade 
de commandant les officiers en non-activité 
peuvent être nommés au grâäde supérieur à 
l'ancienneté, il ne conviendrait pas d'étendre 

tous les services le bénéflce des dispositions 
da l'article 2 précité. 


10061. — 17 mai 1919. — M. Paul Hutin-Des- 
grées appelle l'attention de M. le ministre de 
la défense nationale sur les accidents qui sont 
survenus récemment au cours d'exercices, 
spécialement dans la région de l'Ouest; il lui 
signale l'accident survenu le 22 décembre 1%M8 
à l'école spéciale interarmes de Coetquidan, 
qui a coûté la vie au sous-lieutenant La- 
grande, et au cours duquel deux autres offi- 
ciers ont été grièvement blessés; et l’acci- 
dent dont a été victime, le 4 mai dernier, le 
sous-lieutenant Jacques Combe, de l'école de 
Saumur, tué au cours d’un exercice de tir au 
polygone de Saint-Pierre-Quiberon ainsi 2 
deux autres officiers sérieusement blessés; 
ct lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour assurer toute sécurité voulue à 
l'occasion des exercices où sont utilisés du 
matériel et des engins de fabrication déjà an- 
cienne. 


10062. — 17 Imüi 1919, — M. Edmond Miche- 
let appelle l'attention de M, le ministre de la 
défense nationale sur l'interprétation donnée à 
l'alinéa 6 de l'article 7 de la loi no 49-519 du 
15 avril 1949 pour les jeunes gens appelés 
sous les drapeaux dont les frères aînés ap- 
partienrent à la classe 1915 et ont été dis- 
pensés de service militaire; lui expose que Les 


. services chargés du recrutement considèrent 


ces jeunes gens de la classe 1915 comme 
ayant déjà bénéficié du droit d'invoquer une 
exemption de l'obligation du service actif æl 
se refusent à appliquer à leur frère plus jeune 
le report de ce droit alors que ce régime leur 
a été appliqué d'office en raison des cireous- 
tances particulières devant lesquelles se sont 
trouvés les jeunes de la classe 1945, Il lui 
demande s'il compte prendre les mesures né- 
‘essaires pour que les jeuñes appelés de la 


classe 1949, dont les frères aînés, apparlenaat 


MAI 1949 


2557 








à la classe 195, se sont vus d'office exemptés 
de service militaire, puissent être autorisés à 


réclamer le bénéfice de l'article 7 de la 
ne 49-519 du 15 avril 1949. 


10063. — 17 mai 1949 — M. René Penoy 
demande à M. le ministre de la défense na- 
tionale attendu que le traitement actuel d'un 
capitaine de 4 échelon s'élève à la somme de 
296.000 francs, quel serait le montant de ls 
retraite d'ancienneté: 1° d'un capitaine 
&* échelon colonial, comptant 31 ans de ser. 
vice actif, 9 campagnes de guerre 1911-1918 et 
#2 campagnes de guetre coloniales soit: 72 an- 
nuités; 20 d’un capitaine, 4° échelon métro- 
poliatin, comptant 31 ans de services etfec 
tifs et campagnes de guerre 19%141-1918 soit: 
40 annuités;, 3° si les. deux retraites ainsi 
définies, sont sensiblement égales, quelles 
mesures il envisage de prendre pour atténuer 
l'injustice existant entre les deux catégories 
de retraités au titre métropolilain et au titre 
colonial. 


——. — mm 


10964. — 17 mai 1949, — M. Eugène Rigal 
Cxpose à M. le ministre de la défense natio- 
nale le cas de M. X..., qui a eu son frère ainé 
tué en Indochine au cours de l'été 1918 et qui 
est encore l'aîné de cinq auires frères et 
sœurs et qui devait être, en principe, incor- 
gp sous les drapeaux avant fe fer mai 1949. 
1 lui demande s'il n'est pas anormal qu'un 
sursis d’'incorporalion de six mois ail été 
refusé à l'intéressé. 


10065. — 17 mal 1959, — M. Henri Lespès 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) la liste des sociétés dans les- 
quelles les sociétés nationales de construction 
aéronautique possèdent une participation ma- 
loritaire 


10066. — 17 mal 1915. —_ M, Jean Capdeville 
demande à M, le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) : 1° gi la compagnie du 
18e C. O. A. stationnée de février 1940 à juin 
1910 à Villosnes (Meuse}, peut être considérée 
comme une àrme cormbattante; 2e sl son déta- 
chement avancé, stationné à Stenay (Meuse) 
ct sous les ordres de la 3e division coloniale 
de février 1940 à juin 1910 est considérée 
comme une arme combatltante, 


10067. —— 17 mal 1919 — M. l'abbé Pierre 
Grouès demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre) si le bénéfice de la 
solde spéciale progressive applicable aux mili- 
aires Qui ont été maintenus sous Ice dra- 
peaux par le décret n° 48-1627 du 16 octobre 
1918 ne doit pas être également appliqué aux 
militaires de la classe 1947/2 qui avaient été 
maintenus sous les drapeaux, 


10068. — 17 nai 1919, — M. Max Brusset 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (marine): a) combien de demandes 
de revision de pension lui ont été adrestées, 
au titre de l'article 3% de la loi du 14 avril 
1934, par des fonctionnaires civils des corps 
de gestion et d'exécution de la marine, tiltu- 
laires de pensions militaires et rappe'és à 
l'activité par les autorités maritimes pendant 
les hostilités, en 1939; b) combien de pcn- 
sions ont été revisées, dont lez intéressés ont 
reçu notification en même temps que de no 
veaux livrets de pension: c) quelle suite 
compte donner aux pensions qui n'a AS 
encore é!4 revisées ‘omme :eues qui sont 


visées ci-dessus, 


! 


—_—_—__——"“ñ“—— 


EDUCATION NATIONALE 


10069, — 17 rai 19:19, — M. Achille Auban 
demande à M. le ministre de l'éducation natio- 


nale si le décret n° 49-48 du 4 avril 499 
relatif à la licence en droit e pplicah:e 
immédiatement c'est-à-dire iux *ssion4 
d'examen de l'année 1949 (juillet et novem 
bre) ou si, au contraire, paraissant seulement 
en Cours d'année scolaire, il ne ser pui 
cable que pour ia noux » 4 ée sco d 
mmençant 1e 1 novempDre 1949, 
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le ministre _ Pédu- d si x Marseille + a A + 
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cation nationale ! 
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M, Augustin Lau- 
rent demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de li ee. 


montant des cré 
prévus pour 1949 au 


in conseil d administi > | M. Maurice Rabier 


“le she de l'éucaiien _natio- 














n y 











s. le ministre de l'édu- 





——_—— 


10076. — 17 mai 1949. — : Paul Theeien 

ï e oee à M, le ministre de l'éducation sat. 
qu'il existe, dans l'enseignement pub) 
premier degré, des cours complémen: dir 

et qu'avant 1959, ces cours étaient dit , 
pour les filles et les garçons. Les hostilités, 

mené certaines Communes, OÙ, seul exishait 

ui cours complémentaires de garçoms, à per. 


dre ces cours mixtes: garçons €6 fllles: 
em née sices cours mixtes ont actuellemenr 
une existence légale, et s'ils n'auraient ps 
dû disparaître en 1945. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


40077. — 17 ina! 4949. — M. Paul Anxionnez 
lornande à M. le ministre des finances et des 
afiaires économiques de lui préciser si, 
trairerment aux préti ntions cinises Par « 
tains receveurs des finances ou préposés 4 
finances, les contribuables sont babilités à 
déposer à l'a ppui de déclarations de succ 
sio!i OÙ de donut ion enlre L vifs, des cerlitwa:s 
de souscription à l'emprunt organisé peur 
lutte contre l'inflaiion par la loi du 5 ju: 
vier 1948, iminalrieulés soit au nom du dons. 
teur ou du ( funt, coit au nom du doralai: 
ou légataire en payement s droits de six 





sion ou de donation entre vifs à titre g 
tuit, sans autre formalité, ou bien si le d 
pôt de ces titres doit tre arcompagné d'un 


certificat de propriété, et, dans latfirmatis 
sous quelle forme doit être délivré ce 
ficat de propriété qui semble n'être qu’ 
inutile complication et n'apporte aucun é 
ment nouveau, puisqu'il suffit, comme le dit 
la loi. que le titre soit Ja propriété du doy 

teur où du défunt, eu de l'un des ses avants 
droit qui peut même acquitter ses droits f 
ux eomrne débiteur soHdaire de ses col 


re 





10078. - {7 ina: 1919 - M, Jacques Bardoux 
exXu):e à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 184 du 
cret du 9% décembre 198 est ainsi comen 
« L'article 5 du cœe de l'enregistrement 
abrogé et r mp} lacé par la disposition su 
vanté: « Art. 5. — Lorsqu'un acte renfert 
dens dispositions tarifées différemment mais 

ui, à raison de teur corrélation, me sont pas 

e nature à donner ouverture à Ja plurabt 


des droits, la dispos iti qui sert de base « 
1 perception est celle qui danne lieu au tarif 
l2 plus éievé ». I lui demance: 4e si, lors 
de l'enregistrement d' 2 acie de vente 


Le L 
senti moyennant le prix de 100 frames pay 
cornpi tant, le notaire doit taxer la disposition 
rincipale et percevoir le minimum du dr 
proportionnel prévu par l'articie. 11 du € 
de l'enregistrement et fixé à 145 francs, dé 
mes Compris, par l'article 182 dw céeret du 
À décembre 1948; ou bien s'i! convient « 
xer la = msg on indéperlante que const: 

ie la quittance du prix par le vendeur «: 
de percevoir le droit fixe de 575 frames ap? 
‘ be aux actes de quittance; 20 qu'elle € 
ine de l’auministration pour le 
t le pus él levé. iersqu'il s’agit de cu 
parer d'ux larits de nature diffé rente, to) 

e tarif d'un droit proportionnel, d’uge 


ei le irii d'un @roit fixe, à ire part 





10079. — 1: mai 19:39. — M. Louis Bonnet 
Xpose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que Les Célibataires avait 
de vieux parents à charge ne sont dégrevc: 
an point de vue impôts sur Le revenu, 
d'ane somme de 1.800 francs, correspondar 
à Fobligation alumentaire; et lui dem 
compte tenu de L'ange tl on du prix « 
vie,-s'il ne serait pas juste d'en éle: 


» 


10080. 17 mai 199 M. Jean Bouhe) 
pose à M. le ministre des  - et des 
afiaires économiques qu'une S 1 iété à 7 
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ml 
D nistrative du 417 mars 1948, la régie de % REA ” L 
eristrement avait indiqué qu'elle consi- 10083. -- 17 mal 199. — M. Roger Cerclier | 10086. — 17 ral 1949 — M. Pierre Cheval- 
ex sortes de scission corame de véri- } Cxpose à M. le ministre des finances et des | lier expose & M. le ministre des finances et 
tusions dès lors que La sociélé ancienne | affaires éConomiques qu'un coniribuable, qui | des affaires économiques le cas de ln veuve 
vait entièrement absorbée par les deux | à Sousezit en 1935 sa déclaration pour l'inpot d'un ingénieur résidant au Maroc qui, re 
F nouvelles. Mais la loi du 16 juin 1948 | de solidarité 1 naljonale et payé normalement | pouvant prétendre au bénéfice des assurances 
vaiement sembler régir le cas envisagé, | la totalité de cet impôt se w it réclamer, sous | sociales — qui n'existent pas au Maroc — 
le prévoit, en Cas d'apport par une | Menace de seisie, le cinquième quart, alors | avait souscri: une assurance « accidents-d6- 
d'une partie de ses élcimenis d'aclif, | qu en juin 1346 son patrimoine a él amçuté |! cès », ct qui e entrepris les démarches en 
ation d'un régime fiscal semblable à | de plus de emoitié par les nationalisations. Ce ! vue de toucher l'indemnité du contrat en 
tusions de sociétés, sous ‘sheres tou- | contribuable, aniét eurement à ja ki créant | demandant l'exonération des droîts de sucres- 
l'apport partiel dont il s'agit ait | limpôt du cinquième quart avait été dépos- | sion à l'enregistrement fr ançais, comme c'est 
hiet au préalab'e 4’ une autorisation | S 1é de son capital demand cite ps la coutume au Maroc; et lui signale que l'en- 
t du col Dmissaria it du pl an de moder- sHion est € à cible Es dans 1 rm î TE S registremment français a refusé celte exonéra- 
et d'équi peine nt. I est vrai que la payeinent n est ébigaloire qu'après qu'il aura tion, le contrat ayant été souscrit en France. 
administrative et la loi pré itées ne | te donné à l'intéressé les moyens d'y faire | Il demande nr mg les lois smaroca 9 
nt pas exactement à la même si- | lice, Par 16 Versement de l'indemnité & 1a-! sont pas applicables en l'espèce 
Dans l'hypothèse visée par la solution | {uêke li : droit, étant précisé qu'il s'agit, D ha 
ars 1948, l'opération s’ana!vse bin en | CR : OCCurrence , d'act ns d'une société éteciri- 
1, puisqr te la personn \atité mornle de que nat naïisée, dont les titres, Be Ccotatmui pas 10087. ——- 17 mal 100 — M, Pierre Cheval- 
4 ébsorbée disparait complètement et | ©n Bourse, ne Sont pas négociables. Ces ac- | fier signale à M. te ministre des finances et 
coninéns en quelque sorte dans | tions rep enr p. 100 du montant de Ta | des affaires économiques ia présence, sur Le 
s deux sociétés absorbantes, An con- | déclaration de l'intéressé. territoire de nornbreuses commumes, de Car- 
ns les conditions prévues par la loi mnémsnientte casses d'automobiles -ou de véhicules grave- 
1: juin 1918, la société À 2 Mg subsiste ment endommagés au cours des hostilités «et 
‘apport, c'est -à dire À genie À sa qui enlaidissent le paysage depuis ln libéra- 
ie morale propre, situation foncière- ” …t vase on; et lui demande s'il compte es attribuer 
Du PERRe avec la notion de fusion. 10084. — 17 Le y 1959. — M. Robert Cham- oux ‘collectivités loceles, à 4 pour ces 
es termes, Î: semble que la solution beiron dernarde à M, le ministre des finances | Lernjères de les faire disparaîtr 
> du 17 mars 1918 — <e hornant | €t des affaires cooromiques de lui faire 
ter la nature d’un acte qui constitue connailire : 1° le 0! ivre Ge Qui À pr Cofn- 
lui-même une fusion — ne saurait | Merciales (non artisanales) existant dans le | sgesg, __ 47 pnai 4949. — M. Pierre Cheval. 
rinée par la loi du 146 juin 198 dont nr mg des Vosges; 2° le nombre d'en- Lier signale à M. te ministre des finances et 
est réservé à une opération essentielle. | treprises Re qe 0 PE, Usanales) : | des affaires économiques la situation des pro- 
férente de la fusion. 11 lui demance: | €, Soumises au régime du forfait en matière | istaires de valeurs étrangères déposées à 
administration de l'enregistrement es- d'impôts sur les bénéfices, db) imposées | l'étranger et créditées en compte spécial de 
qu'en effet la solulion du 17 mars d'après ou bénéi CR Po #7 PR NS Cr! éviter bloquées dent ils ne pas disposer 
rs rien perdu de sa va'eur; 2° si l'ad. | tFéprises Inposées à apres leur Dénellce Tél! | ibrement ni obtenir, malgré leur dermanée, 
ion des contributions directes ac- le nombre d'entreprises ayant déclaré en 18 | }à conversion en francs: et lui dem nde com 
te. elle aussi, tes avantages pré vus en cas (exercire 1917} un bénélce ü) inférieur ä ment doit être interprété, our le calcul de 
n lorsqu'une société se L uve ahsor- | #00.000 francs; b) de 509000 à million de | jinpot cédulaire sur les primes de rernbour« 
ièrement par répartitia Ce son actif | francs; ec) de 1 miilion à 5 miläons de sement, le mot « appropriable « 
x autres sociétés. francs; d) au-dessus de 5 millions de francs; PTT F5 = élite 
äo le chiffre lotal des bénéfices déclarés pour 
le méme exercice par chaque catégorie de | gg, — 17 mai 1959. — M. Lucien Cotän 
contrinuahles visée par le paragraphe 3 de la : 
12081, L 47 nai 1949. Es M. Henri Bouret pré sente qu eslion ; #0 le chif tre . Cxpose ü M. le ministre des finances et des 
l'attention de M. le ministre des | néfices déclarés pour l'exercice ER CES à GERS n Qu 
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pouvoirs publics: nus de la concur. ans! que ve SP go mr —— rh ans 
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nismes de distribution, affranchis on 10085. — 1Ÿ mai 4919. — M. Pierre Cheval. | £érant minoritaire à laissé en comp! courent 
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le conson mai on régulière, dans le ca- | par arrfté du minisire des finances et no- | désire aujourd'hui retirer cette somme. li de- 
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avier 4949 cret ne 49-73 du | soctal, et dont la société no comprend que | conque est intervenue en cette m: + 
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10092. — 17 mai 1049, — M. Jean-Paul David 
signale à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques la situation particulière 
créée dans les industries saisonnières dont les 
achats de matières premières sont effectués 
durant toute l’année alors que la saison des 
ventes ne s'étend généralement ee sur deux 
ou trois mois, par le régime du payement 
fractionné &e la taxe à la production et de- 
mande si l'administration envisage d'étudier 
des aménagements particuliers en faveur de 


ces profeseions 


"10093. — 17 mai 1919. —_ M. Jean-Paul David 
signale à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en présence du ra- 
lentissement actuel des transactions, de très 
nombreuses entreprises sont créditrices du 
ee de vue de la taxe à ja production à 
égard du Trésor. Dans l’état actuel de la 
réglementation, ces crédits ne peuvent être 
impulés sur le payement de la taxe da 
transaction et de la taxe locale et doivent être 
veportés sur les mois ultérieurs; et demande 
s'il est possible d'autoriser les entreprises en 
cause à imputer ces crédits sur les sommes 


es au titre de la taxe sur les 


16094. 17 mai 1919, — M. Jean-Paul David 
d'mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques de lui préciser quelles 
mesures il a prises pour assurer le fonction- 
peinent effectif -des commissions paritaires 
chargées de l'examen des demandes en re- 
ou anodération du prélèvement excep- 


Üor nel. 


ee 
mise 


10095. — 17 mai 1949, — M. Joseph Denais 
dernande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques cominent se conciliera 
l'article 35 du décret du 9 décembre portant 
réforme fiscale qui assigne au propriétaire 
occupant d’un immeuble ou d’un appartement 
un revenu purement fictif égal à la valeur 
locative théorique et l’article 89 de la loi du 
1 septembre 1948 qui dispose « qu’en aucun 
cas les majorations de loyers résultant de la 
présente loi ne pourront donner lieu ni pour 
les propriétaires ni pour les locataires à des 
majorations d'impôts et taxes ». 


10096. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
et à quelle date les porteurs de l'emprunt 
Vile de Tokio recevront leur dû, fallüt-il le 
prélever sur les achats effectués par la France 
de produits japonais. 





16097. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
denande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si des mesures particu- 
lières pourraient étre prises, touchant le ver- 
sement des acomptes provisionnels, en faveur 
des industries saisonnières, telles que l'hôtel- 
lerle des stations thermales, dont les 
échéances de février et de mai assèchent la 
trésorerie alors que, ne véalisant à cette 
époque aucune recette, elles doivent faire de 
lourdes dépenses d'équipement. 


10098, —-- 17 mai 1959. — M, Joseph Denais 
d'unande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques £<i l'équité envers les 
redevables ne commanderait pas de différer 
tontes mesures portant sur Jeur actif imrao- 
ou commercial Jorsque, condamnés 
{souvent à la légère) par les comités de con- 
jiscation, {ls attendent que soit statué sur 
iseil supérieur, 


wllier 
ppel interjeté devant Je cor 


10099. -— 17 mali 149, — M, Joseph Denais 
demarre à M, le ministre des finances et des 
affaires écondmiques sur quelles bases doit 
€ire établie sa déclaration à l'impôt général 
sur le revenu par le propriétaire qui, d’après 


ja lo! du 31 décembre 1948, ne doit supporter 
aucune majoration d'impôt du fait des loca- 
+! ne ' t A, . L 4 : £ 
tions elles-mêmes majorées depuis le 4er fé- 


vrier 1938, mais que le projet rectificatif de 
M réforme fiscale déclare passible d'une im- 
ee gg calculée sur le revenu net des locaux 

us, lequel est constitué par le mouta la- 
tal des 1! vers effectives \ 


nent perçus 





10100. — 17 mai 1919. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si l'offile des changes 
a reçu des instructions l’invitant à ne pas te- 
nir compte de la cireulaire 79% du mars 
1935 et à soumettre au droit de légitimation 
les titres déposés à l'étranger uand les pro- 
priétaires mobilisés avant le 4 septembre 
1999, puis éloignés de la France par la capti- 
vité ou par leur passage aux Forces françaises 
= ont ignoré le décret du 9 septembre 
1999. 





10101. — 17 mai 1919. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques comment joue l'article 
1 bis du code général des impôts directs dans 
le cas où, trois fonds de commerce faisant 
vartie de l'actif d'une même entreprise, l'un 
d'eux est vendu: y a-t-il là une immobijisa- 
tion dont la plus-value peut bénéficier de 
l'exonération sans condition de remploi, étant 
donné que les trois fonds de commerce sont 
de même nature et: qu'il n’y a pas là ces- 
sion d'entreprise dans les conditions retenues 
par l'arrêt du conseil d'Etat du 5 janvier 4%8 
sur requête 80717 





10102. — 17 mai 1949. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les actes de nantis- 
sement et de cession des titres de dommages 
de guerre créés par la loi du 31 décembre 148 
seront dispensés de timbre et enregistrés gra- 
tuitement. 





10102. -— 17 mai 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° à quelle date el en 
vertu de quelle décision ont été créés, dans 
les locaux du ministère de la reconstruction, 
avenue Pierre ler-de-Serbie, « le centre scien- 
üfique et technique du bâtiment » et l'entre- 
prise éditant « les Cahiers du centre scien- 
tifique et technique du bâtiment »; 2° quel 
était, au 31 décembre 1948, le bilan de ces 
créalions et sur quels crédits les dépenses 
avaient été imputées; 30 s'il convient que des 
fonctionnaires, agents d'exécution, se livrent 
aux frais des contribuaibles à des éludes théo- 
riques qui sont d'ailleurs poursuivies depuis 
ionglemps âans des centres privés et par des 
maisons d'édition, à leurs risques el périls. 


10104. — 17 mai 19:19. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires éçonomiques quelles raisons s'oppo- 
sent à ce que la caisse des relraites du person- 
nel des compagnies d'assurances soit com- 
prise au nombre des caisses autorisées à pren- 
dre en charge l’acquit de la taxe proportion- 
nelle sur le montant des retraites servies à 
leurs participants qui, selon le statut, doivent 
bénéficier, proportionneilement, de tous les 
avantages présents ou futurs concédés au per- 
sonmel actif. 





10105. — 17 mai 4919. — M. Joseph Denais 
lemande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si tes indemnités de dé- 
possession, accordées à certains contribuables 
dont les Allemands ont occupé et saccagé les 
biens, peuvent, alors qu'elles ont été payées 
après le 5 juin 1945, être, a posteriori, réinié- 
grés par décision administrative dans les 
biens nouveaux assujettis à l'impôt de soli- 
darité nationale (taxe sur l'enrichissement), 
prétention singulière qui, logfquement, con- 
duirait l'enregistrement à exercer des reprises 
sur toutes les indemnités-pour dommages de 
guerre. 


10106, — 17 mai 1919. — M, Josenh Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il compile fixer l'inter- 
prétation de l’article & de la loi ne 43-2009 du 
1 décembre 1948 en sorte que cer ains agenfs 
des contributions directes ne soul'ennent pas 
que les augmentations de loyers « inlervenues 
après le 1% janvier 1948 » doivent s'entendre 
seulement de celles qui sont intervenues à 
partir du 2 janvier et non pendant Ja journée 
du der janvier, 





ee 


———. 


10107, — 17 mai 1949. — M, Joseph Denai 
demande à M. le ministre des finances et … 
affaires économiques si, dans le cas où une 
société civile, incapable de reconstruire un 
immeuble sinistré, vend ses dommages de 
pen et se trouve, par voie de conséquence 

issoute, la plus-vaiue apparente résullant de 
l'opération entraîne l’exigibilité de la taxe sur 
les bénéfices des sociétés, de la taxe propor- 
tionnelle et de la surlaxe progressive, ou «i, 
dans une telle hypothèse constituant un ess 
de force majeure due au non-Payement des 
dommages, il n'y a pas exonération de tou'es 
taxes, les plus-values purement nominales r6- 
sultant de la cession des dommages. 





10108. — 17 mai 1919. — M, Joseph Denais 
d-mande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quelle est la condition 
des Français propriétaires d'actions Royal 
Dutch, dont les titres envoyés par les ban. 
quiers dépositaires en Angleterre et rapatriées 
depuis ont été déclarées au recensement hol- 
landais tandis qu'ils étaient à Londres et ce 
voient opposer l'impossibilité de les valider en 
France, malgré qu'ils fussent propriété fran- 
caise" avant 1910. 





10109. — 17 mai 199. — M, Joseph Denais 
Jemande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques dans quel délai mo- 
mum Ja C. GC. D. V. T. doit virer aux étabii:- 
sements bancaires le montant des 
mis en parement. 


COouDolnis 
i 


10110. — 17 mai 19:9, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques en vertu de quelles dis- 
positions légales la direction du contrôle #co- 
nomique peut user de moyens de contrainte 
pour recouvrer les amendes par elle pronon- 
cées en refusant au délinquant prétendu je 
droit de faire apprécier son pseudo-déiit par le 
tribunsi correctionnel. 





10111. — 17 mai 1949. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un contribuable qui, 
pour l'impôt de solidarité a choisi le forfait 
peut être l’objet d’une imposition supplémen- 
taire parce que l’administration.dénonce en 
1919 l'accord qu'elle avait conclu en 1945 avec 
une société touchant la valeur de ses titres. 





10112. — 17 nai 1949. —— M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel organisme détient 
et retient les sommes destinées à imdemniser 
les propriétaires d'obligations Chili municipal 
T3 7 p. 1400 }ir , réquisitionnées en juiliet 
1917. 





10113. — 17 mai 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 4° uels versements 
sont dus, au titre du forfait de 5 p. H: 
a) par les administrations pub'iques; b) par 
les entreprises nationales ou nationalistes; 
20 quel avait été, pour 1948, le montant des 
sommes perçues, au titre de l'impôt sur }°5 
traitements et salaires, par les mêmes aûümi- 
nistretions et entreprises. 





10114, — 17 mai 1919. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° si les établissemer's 
bancaires ont le droit d'appliquer sans préavis 
à leurs clients des tarifs brusquement mäj- 
rés pour l’encaissement de coupons étrangers 
ou de chèques-dividendes soudain assimilés à 
des coupons et frappés à ce titre d’un prit- 
vement de 7 p. 100; 20 s’il n'est pas néces- 
saire d'imposer aux établissements bancaires 
l'affichage de leurs tarifs pour tonftes npf! 
tions ordinaires. 





10115. — 17 mai 1919. — M, Joseph Denai* 
demande à M. le ministre des finances et 0°: 
affaires économiques comment, malgré 
texte formel de l'ordonnance du {45 août 1° 
« tout contribuable est admis, à Vitre de for 
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+ et sans avis, à ne fournir aucune fustifi- 
bn ». certains fonctionnaires de l'enregis- 
ment peuvent exiger des contribaables 

“nt opté pour le forfait ne 2 la liste de tou- 
: leurs valeurs mobilières aneiennes et les 
 fvations d'ancienneté de tous leurs titres, 
! menace, S'Es ne le font, de les taxer à 

sement. 





1919, — Mile dosé Dupuis 
» À M. le ministre des finances et des 
afaires Long ve s'il est exact que lez 
nissions chargées d'examiner les dernan 

ea d'exe rération du prélévement contre Pin- 
on sont composées de façon telle que lad- 
ion y est pré ondérante, et si elles 

pas ‘Piôtention de eonvoquer les inté- 
lorsqu'il y aura refus, après l'examen 


NSSIETS. 








ur, — 17 mal 1949. — M, Philippe Farine 

( . le ministre des finances et des 
air cs cooriomiques la situation dans laquelle 

e trouvent les sujets français qui, par leur 

‘on, résident ou sont de passage en 

inçaise d'occupation; lorsqu'à la suite 

? Ù de justice pris en leur faveur, el 

ondamnant les ressortissants allemands à 

P Y 3er ung indemnité en dommages el 

ts ou encore, à la suite d'accident, per- 








vent en numéraire allemand d'une com, & 
crie d'assurance Findemnité qui leur est 
t qu'ils désirent rejoindre leur domicile ot 


oduire em France Hesdites sommes, les in- 
‘, rencontrent alors des difficultés quasi 
tables avant d'obtenir le transfert de 
fonde, I 1mi demande si, en pareils cas, 
s5és peuvent obtenir une à! ulorisa- 


transfert et quel est l'office comptent 

en la matière. 
12118. — 17 mal 1949 — M, Ervmanuel 
Fouyet rippelle à M. le ministre des finances 


el des afa ires économiques que l’arlirle + de 

no 48-809 du 13 mai 1%, complétant 

101 ter du code général des impôts 

révoit que dans ‘a limite de 150.000 

s le salatre du conjoint participant effec- 

ment à i’exercice de la profession rourra, 

È lemande du “contribuable, Etre déduit du 

‘e imposable 4 Ja cédnle des bénéfices 

jets et commerciaux et à celle des pro 

non commerciales à condition que 

1! ait donné lieu au versement des 

ons prévues pour la sérurité sociale, 

ons famiiales et autres prélève- 

Iaux en vigueur, ce salaire qui, en 

, he pourra étre inférieur au salaire 

artemental, restent soumis à lim- 

ME re; il iui dernande si, dans ces 

re, un contribuable qui salarie son 

t et pour 'equel il verse les cotisations 

rour la sécurité sociale et les aloca- 

uilinles, est dispensé du versement de 

pot cédulaire s’il ne demande pas à béné- 

r des dispositions de l'article 4 ci-dessus, 

ji re ne demande pas à déduire de son 
imposable le salaire du conjoint. 


10119. — 17 rnal 199 -— M, Frédéric-Dupont 
1: à M, le ministre des finances et des 

Affair res économiques si un fonetionnaire, en- 
tardivement dans l'administration 1956). 
Yant élevé trois fs, mie à la retraite en 
‘ertu de Farticle 21 de la :oi du 8 août 1947 
 réintégmé en vertu de l’article 17 de la lof 
O7 ISAUT du f# septembre #48 et qui doit 
> remis prochainement & la retraite peut 


rire au bénéfice des dispositions vatées 
(18 et aerordant sous certaines conditions 

* prolongation de service de deux ans. 
10120. - 17 mai 1919, — M. Frédéric-Dupont 


+ à M. le ministre des finances et des 
Aires éornemièues ei un possesseur d'or en 
‘rande-Bretagne, qui à déclaré son avoir et 

‘ le lingot à été recensé et débloqué peu 
« “trans érer matériellement en Suisse et in- 
MIUTé ensuite une demande de rapatrie- 





, 10121, — 17 mal 199. — M. Frédéric-Dupont 


nande 


pe à M. te ministre des finances et des 

aires A quelles démarches ji! à 
laites a iprès du gouvernement argentin afin 
S Je régler rent des exportations fran 
NISUrCs au dé: 


bte 


eret pris ar ! . 
ÊL PrLS DAT 10 Su 





vernement argentin b Le ses payements 
à ge er ef lui rappelle que, dès le décret 
eZ rande-Bretagne a réclamé et obtenu 

À remment de ses exportations antérieures à 
ce décret, 





10122. — 17 mal 1919 — M. Gilles Gozard 
expose à M. le ministre des finances et des 
a économiques que, par l'article 5 de 
la loi no 45-124 du 12 mars fous, le législateur 
a entendu permettre aux commerçants et ar- 
tisans passibles de l'impôt eédulaire d'après 
le régime du forfait, l'option en faveur du 
mode de calcul du prélèvement rs tionnel 
de lutte contre l'inflation prévu pour les con- 
tribuables imposés d'après leurs bénéfices 
réels. Certains de ces contribuables ayant été 
mal ou tardivement informés de la portée du 
droit ainsi ouvert ou des formalités à accom- 
plir, ont souscrit à lPemprunt comme s'ils 
avaient régulièrement exercé l'option dans le 
délai légal. M lui demande si, dans un tél cas, 
l'administration où la commission paritaire 
compétente ne devrait pas réserver une suite 
favorable aux demandes d'option formuiées 
tardivement, ne étant faite que cette 
sotution n'inplique aucun remboursement de 
la part de l'Etat, 





10123, — 17 mai 199 — M, l'abhé Pierre 
Grouès demande à M. le ministre des 
et des affaires économiques si les pensions 


des anciens militaires de carrière qui ont été 
liquidées sur les tarifs de soldes en vigueur 
en #90 ne doivent pas étre réévaluées en te- 
nant compte des tarifs de sokkes en vigueur 
au {+7 janvier 1948 en application de la loi du 
30 septembre 1948 (réévaluation qui n'aurait 
pas été correctement établie en de nembreux 
cas), et dans quel délai seront eflectués les 


versernents du rappel au litre de 1938, 





10124, —— 17 m ai 1919. — M. Jtan-Rayrond 
Cuyon dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si Une indem 
versée à un salarié au titre de préju 
ral à la suite d'u e décisio 
neur est imposable, et dans l'a 





queile cédule cette imposition 
Dlie dans le régime antérie 
19149 





10925. — 17 mai 199. — M, Emile Halbout 
expose à M, le ministre des finances et dss 
alfaires économiques quune Ccolnnissien 
d'évaluation, présidée par le directeur de l'en- 
registrement est prévue, en cas de contesta- 
tion entre l'administration et les intéressés, 
dans l'évaluation des successions; et lni de- 
mande comment seront payées les vacations 


des membres civils de cette commission. 





10126, — 17 
expose à M. le ministre des finances et des 
staire économiques que le décret du 10 jui:- 
iet 1918 prévoit, pour les offitiers mariniers 
retraités, quatre échelles de solde dont les 
deux dernières (n°s 3 et 4) sont réservées 
er militaires me du brevet élémen- 
taire de spéciali iste pour l'échelle ne 3 et du 
brevet supérieur de spécialiste pour l'échelle 


n° 4. Or, si tous les anciens officiers mari- 


1949, 


— M, Pierre Henauit 


mai 


niers étaient possesseurs du brevet élémen- 
taire afférent à leur spécialité, beaucoup 
parmi eux ne posst étaient pas m brevet supé- 
rieur proprement dit. Hs avaient cep rdant | 


obtenu des certificats particuliers dont l'équi- 

valence avec ledit brevet peut être aisément 
démontrée, puisque la non-obtention desdits 
certificats était une cause tmpéralive de non- 
accession au grade supérieur (maître, premier 
maître, maître principal), Ces certificats 
(actuellement dénommés brevets) nécessi- 
taient, comme ces derniers: cxamen d'entrée 
au cours, stage à l'école de spécialité, exa- 
men de sortie et délivrance du titre. Parmi 
ces retraités, beaucoup r'ont pu obtenir ce 







brevet pour diverses raisons (inex! istenc 6 e 
celui-ci lors de eur période d'activité, fer 

meture des écoles durant les hostilités, : 

jours en campagne lointaine au muneni des 
CE, d'admission). Four ces raisons, 
l'échelle } 1icut des pensions cer- 
taines © FT d'officiers mariniers retraîftés 
bé néficiaires de titres équivalents au breve 
en 1 | 1 « ; H Le 





| dans des conditions relevant de : Ta 


| une 





raunde s’il compte lnire en sorte que le cax ul 
des pensions revisées au titre de ki loi du 
2% septembre 448, pour les officiers mart- 
niers retraités, soit effectué sur les s0kles 
de Yéchelle 4 du décret précité. 


— 





90127, — 17 mal 19:92 — M, Emile Mugues 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si les dépenses d'ordre 
social engagées par certains industriels, 
par exemple que l'installation 
douches et qui n': Mmpor: ‘ent aue 


tel'es 
de cabines de 
e plus-value 


réelle aux immeubles industriels, mais qef 
répondent au souci que peuvent avoir ces 
indstriels de permettre à leurs ouvriers €o 
satisfaire aux besoins bn les plus élé- 
mentaires, peuvent être passées par frais gé- 
néraux ou si au cont raire elles doivent étre 
considérées comme des dépenses d'immmobiül- 
salion armorties Sur une plus ou nm ; longue 
durée 

10128. — 1; mai 1949, — M. René Kushn 


signale à M, le ministre des finances et des 
affaires étonoimiques que d auprès les disposi- 


tions de l'ordonnance du 9 re 19% portant 


troisième epplication de l'ordonnance éu 
12 novembre 1943 sur la nuliité des actes de 
spaliation et édicta la nullité d SpOiun- 
tions accomplis par l'ennemi à son prof, 
sont déclarés nuls lesd'ls actes accomplis 
avec le consentement des victimes et cG 


consentement existe, l'article 3 de Fordon- 
nance permet à l’Elat de faire valoir ce3 
droits sur les bi J 
l'occupant, en ce sel 











tai ie, . CI è 
do six mais il peut exiger qu« 
so:ent tra nsférés que € | Le E 
tot itef fois ë a den 11ithé pa i He 
le propriéta ire ou titulaire des biens, dr 
ou 43 u « 
Où pour son compte un prix payé au moyen 
de fonds exigés tome t A 
du Trésor français à Ia fa de : 
que toutefols l'application de ces pr 
tions dans les départements du EH R dn 
Bas-Rhin et de la Mose par ledn Pile 
tion des finarces soulève certaines d'fficultés, 
étant douné que l'Etat « t qu'en Alsace 
ét en Moselle, le droit de t rt de PEtal 
pouvait être exercé chaque f que le paye 
ment avait été fait en « Re est. 
à-dre pratiquement toujour le R. M. 
avait 6éle introd cor { | : 
dans les ! 3 d erté |d t 
marquer que [la recorversi à en 
ER SE PS n du «4 . 
créé à nos maiheureuses  Popuiations pas Î. 
{aït qu'en 190 _elles as t été force 
céder leur nes aux \ marid IX 
scandale: ra de 9 à 1: qu’en reconvertissant 
les marks en fra au ta de 1 à 15, l'Etat 
| franc als remphssait par conséquent simple- 
| mer t (maïs partiellement un devoir élémen:- 


taire de réparation; qu’il apparaît que, pren. 
dre prétexte de cette reconversion pour appli- 
quer à des actes de spollatlon, au détriment 
du spollé le droit d'achat de l'Etat, constitue 
pour la population de nos trols départements 
uné véritable brimade parce que, le mark 
étant la monmale officielle, il s’en suivrait 
que tous nos compatriotes qui ont de | 
du 9 juin 1945 risqueraient de | conf 4 
euxième fois le bien sp L 
par l'Etat français II lui demande auelles 





sont les règles qui prés t au « 
affaires dans lesqueï'les 
est arbitrairement appliq 
10129. — 17 mai 1% M. Aïlbert Lécrl- 
vain-Servoz demande & M, le ministre des 


finances et des affaires économiques ©, dar 


une sœx 4 à à responsabilité Hmit 
| de famil le gérant minorftair n'étant gas 
| asmnieitl obligai cirement à Ia sécurité 
clale, l'admi nistratior des contributions di 
rectes admet, par vole de conséqm 
céductibilité du du Dér Ï 
sable d Ja < 
10820. — 17 1 {O9 — M, Livry-Level 
attri - n de M. le ministre des 
finance et des affaires économiques 
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imerçants et Industriels ayant des retards 
dans le payement de leurs impôts sur Jde 
chiffre d’affaires. Cet intérêt s'élève en effet 
1 taux de 100 l’an pour un mois de 
‘ard dans les payements; 23 p. 100 lan 
jour trois mois de retard; 20 p. 140 l'an pour 
six mois; 46 p. 109%) l'an pour un an. £Ei ces 
taux d'intérêt étaient appliqués dans des 


ransactions privées, ils seraient considérés 
comme usuraires et tomberaient sous le coup 
de la loi. Par ailleurs, ils sont, jusqu'à un 
“ertain point! du fait de leur dégressivité, 
ine prime à payer le plus tard possible. Il 


lui demande s'il a l'intention de ramener ces 
{aux d'’intérôt à des chiffres plus conformes 
à ceux normalement pratiqués, et progressifs 
au lieu d'êtr dérressifs 

10131. 17 1 | M, Charles Lussy 


cermande à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il est exact et s’il 
t 1 


qu'une banque (en l'espèce 


‘dmissib'e 





e Crédit commercial de France) puisse re- 
1 d’escompter à une entreprise offrant 
out anties une traite à six mois sur Je 
Créd ional, en répondant qu'elle n’est 
l mpter les traites de l'Etat. 

10132. 17 1 1939 M. Clovis Macouin 
pose à M, le ministre des finances et des 
économiques que M. X.. a vendu 


suivant acte notarié 
1917 el 27 janvier 1948, avec 


nds de 


IN UTC 


cornimerce 


entrée en jouissance rétlroactive, à compter 
du 1e décembre 1917; et demande s'il est 
wassible Gu prélèvement exceptionnel institué 
par Ja doi n° 48-20 du 7 janvier 4918, étant 
donné qu'il n'exerçait, au 4% janvier 4948, 
. ] 4 nmfess: nnelle 11 autre. 
10133. {7 n 1949, M. Covis Macouin 


expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l'ar- 
icle 158 du dé du 9 décembre 1948 ] 
ant réforme fiscale, les notaires peuvent faire 
des acles en vertu ou en conséquence d'actes 
dont le délai d'enregistrement n'est pas 


encore €x mais Ja que 


cret O0 T- 


condition 
s soit annexé à celui dans 
mentionné: et demande: 
interpréter cetle mesure 
est appelé à ares- 
plusieurs actes le même jour, pour la 
nt il est dans l'obligation 
encore enre- 
y a impossibilité 
tes qui sont néces- 
minute; 20 dans le cas 
irait impossibilité absolue d’énon- 
er 4 ctes non enregistrés, dont le délai 
est ] encore expué, s’il n’y aurait pas 
lieu de donner {ous apaisements aux notaires, 
1 be \ de revenir à l'ancien système, en 
ison di ultats inattendus qui peuvent 
ver ne, dans l'espèce, où un notaire 
trouve dans l’'obigation de recevoir le 
* r un acte de notoriété, une déli- 
legs et un certificat de propriété 
me succession, En interprétant à 
158, dans le cas 
dans l'obligation de 
et de faire enregistrer séparément 
manquerait pas, non 
réception de ces 
» les intéressés à 
‘nlacements. 


sous 


equel il se trouve 
io comimnent il faut 


notaire 


artac ny 
actes non 





PS A 

, 
1 
{ 


Ca! 


sntlini 
irticle 


la 


10134. 194 M. André Marosejili 
iemande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si le propriétaire d'avoirs 

t'a 


| connaître les démarches que le fonctionnaire 
, intéressé doit PR: pour obtenir répara- 
1. 





| nature et par destination composant l’exploi- 
| tation agricole, à charge d’une soulte; il lui 





| affaires économiques 


| occupant dep 
| rémune] ] 


l'étranger qui a satisfai utes ses abliga- 
léclarations de ses biens à l'office des 

£ réquisition des devises et des va- 
rs), n'a pas conservé le droft de gérez 
ment « te de sa fortune à l’étran- 
de prendre toute itiatives à ce sujet, 
ir à férer à une administration 

e1 d ü 11 risations Pr r ses actes 

£ j 1 aue j’ \ffice des 
devi dministrer . Ur 
jeu)lie »\ valk x] iran£ ù t qu'il 


3 
i 





| succéder 
\ successions dont il s’agit une propriété agri- 
|! cole composant une exploitation unique d'une 
| valeur actuelle de 800.009 francs y compris 


——_——n 


10135, — 17 mai 1949. — M, dean Médecin : occupant, depuis je 13 octobre 1947, un emploi 


expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'un fonctionnaire des 
finances, mis à la retraite à compter du 
ie janvier 1918, suivant arrêté du 26 janvier 
1938, lequel a été rapporté pa” une décision 
de rappel à l’activité en date du 23 octobre 
4948, a du abandonner un emploi rémunéra- 
teur du secteur privé; qu'un nouvel arrêté en 
date du 23 décembre 1948 stipule que les dis- 
positions de l'arrêté de mise à la retraite du 
26 janvier 1948 demeurent maintenues; que 
cette situation a eu pour effet de causer à ce 
fonctionnaire un grave préjudice matériel et 
moral exposé par trois lettres des 4 janvizr, 
41 mars et 2 avril 1949, demeurées, à ce jour, 
sans réponse; et lui demande de lui faire 


tion du préjudice su 





10136. 17 mai 1949, — M. François de 
Menthon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que les époux X... 
sont décédés, la femme le 13 août 1931 et le 
mari le 30 janvier 1957, laissant pour leur 
quatre enfants; qu'il dépend des 


les immeubles par destination; qu’au moment 
du décès des époux X..., leur fils aîné habitait 
cette exploitation et participait effectivement 
à la culture qu'il a toujours assurée depuis; 
que l’article 832 du code civil n’est pas appli- 
cable en l’espèce, d’après la furisprrdencé de 
la cour de cassation, le décès des époux X.…. 
étant antérieur à la mise en application du 
décret du 7 juin 1938; que néanmoins les trois 
jeunes enfants ont l'intention d'attribuer à 
leur cohéritier la totalité des immeubles par 


demande si, dans ces conditions, les parties 
ont droit au bénéfice de l’article 440 bis du 
code de l'enregistrement et à l'exonération 
des droits d'enregistrement sur la soulte, 





10137. -— 17 rmai 1919. — M, Pierre Montel 
demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quels sont, depuis 
le 4er janvier 1948, le mode de décompte et le 
taux de base à appliquer pour le calcul d'une 

ension d'ancienneté (officier) concédée le 
er janvier 1947; 20 si les barèmes de solde 
parus au Journal officiel du 7 septembre 1945, 
page 8823, tableau 14 A, colonne 6 (nouvelles 
soldes) doivent être pris comme base de cal- 
cul pour 1948, et dans ce cas, pourquoi: il 
existe une différence aussi grande entre le 
montant de l'avance allouée et celui de la 
pension acquise; et lui signale Je cas sui- 
van: 

Lieulenant-colonel, 4er échelon, 59 annuités; 
solde 1945: 485.000 francs. 





Pour 1948, avance brute accordée : 1 
Quatre trimestres à 77.000 francs, soit. 208.000 
Rappel perçu en février 1919........ 37.000 

Obs cire vos 345.000 


TÉVUS au 
Journal officiel du 7 septembre 1948: 
530.000 x 80 
— :24.000 francs, 


nt 
soit 


re , 
100 
Différence en moins: 79.000 francs 





10138. -- 17 mai 1919, — M, Piêrre Montiel 
demande à M, le ministre des finances et des 
si les dispositions du 
paragraphe 2 de l'article &9 de la loi du 
20 septembre 1448 autorisant le cumul jusqu’à 
la imite des émoluments de base pris en 
compte pour la fixation de la pension sont 





applicables, ou non, à partir du 4% janvier 
1948 au bénéficiaire d’une pension 
d'ancienneté concédée le 1 janvier 1947, ei 
lis le 43 
l'Etat {O.C.R.P.I 


? 


10139. — 17 mai 1949, — M. Pierre Montel 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques quel est, au regard di 
la législation en vigueur, la situation d'un re- 
traité bénéficiaire d’une pension militaire 

; innvior 4047 rt 


militaire | 


octobre 194% un emploi | 


| par les artisans du bâtiment 





rémunéré par l'Etat (0. C. R. @, IL) qui, après 
en avoir fait la déclaration perçoit effective. 
ment. a) des avances sur pension; b) un 
traitement civil; dont le total excède Je cum 
autorisé, tel qu’il ressort des dispositions de 
l’article 59 de la loi du 20 septembre 4948, Le 
montant des avances sur pension étant sups- 
rieur au trailement. 





10140. —— 17 mai 1919. — M, René Pleven 
se référant aux dispositions de l’article 49 de 
la loi du 14 avril 1924 et de l’article 8 de la 
loi n° 48-1450, du 20 septembre 1948, portant 
réforme du régime des pensions civiles el 
militaires, aux termes desqueiles la valida- 
tion pour la retraite des services auxiliaires, 
temporaires, d'aides ou de contractuels ac- 
complis par les fonclionnaires dans les difré- 
rents établissements et administrations de 
l'Etat à partir de l’âge de dix-huit ans, est 
subordonnée au versement rétroaclif, lors de 
l'admission définitive dans les cadres, de Ja 
retenue légale de 6 p. 100 calculée sur Les 
émoluments attachés au pr emploi de 
titulaire, fait observer à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que si 
une telle disposition est excellente, en période 
de stabilité des traitements, dans la mesure 
où ele np une grande simplification 
au calcul du montant des retenues rétroacli. 
ves pour pension, elle aboutit, en fait, dans 
les circonstances actuelles où les émoluments 
des fonctionnaires sont en évolution con: 
tante à de graves injustices, puisque, d'une 

t, elle oblige dans certains cas le fonc. 
ionnaire titularisé à subir des retenues sur 
un traitement de beaucoup supérieur à celui 
qu'il a effectivement perçu, et, que d'autre 
part, les services accomplis, au cours de la 
même période, peuvent donner lieu au ver- 
sement des refenues rétroactives dont le 
montant varie dans des proportions considé- 
rables suivant la date à Jaquelle la titulari- 
sation a été prononcée; lui rappelle qu'une 
situation analogue ayant été constatce lors de 
la mise en application de l'ordonnance du 
6 janvier 1943, il avait été décidé que ks 
retenues rétroactives pour pensions dues pour 
les services accomplis avant le 14° février 
1945 seraient calculées sur la base des trai- 
tements de tilularisation en vigueur antéricu- 
rement, seules celles qui correspondaient 
aux services rendus à partir de cette date 
étant exercées sur la base des traitements 
nouveaux. Il lui demande quelles disposition: 
il comple prendre pour mettre fin à cetl 
mari et lui suggère de décider que les 
retenues rétroaclives de validation de servi- 
ces auxiliaires seront désormais calculées sur 
la base des émoluments attachés au premier 
emploi de titulaire, tel qu'ils résultent des 
échelles de traitement en vigueur au cours 
des diverses périodes considérées. 


10141. — 17 moi 19:19. — Mile Renée Pré 
vert demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° si, lorsqu'un 
fonds de commerce dépendant de la commu- 
nauté d'entre deux époux est exploité dans 
un immeuble propre de la femme, donc sans 
aucun droit de bail, l'administration de l’en- 
registrement est fondée à évaluer Je fonds 
de commerce, exactement comme un fonds 
ordinaire, c'est-à-dire avec un droit au bail 
des locaux où il s’exploite ou bien si celte 
administration doit tenir compte de la siluü- 
tion particulière et donner au fonds une va- 
leur réduite en raison de l’absence de droit 
au baïil; 2° si le fonds devait être estin 
avec un droit de bail et si la femme décèie 
sans que ce bail soit fait, doit-on considérer 
l'immeuble comme grevé de la propriété con 
merciale et en réduire l'estimation en C0 
séquence 





10142, — 17 mai 4939, — M. Robert Prigent 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques lies difficultés éprouver: 

our le vers 
ment des acomptes provisionnels auxquels Ils 
sont astreints aux termes de l’article 383 0% 
du code général des impôts directs; il 
signale que _ces difficultés proviennent, notar 
ment, 





les intére our le compte du ministère 

2 1'a1 
la reco on ne leur sont payés qu'a 
de très lonvs délais: il Ti fatt nhs e 7 
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er 
nine une raajoration de 10 p. 100 des 
goinmes non payées dans les délais voulus 
g!vrs que le retard apporté dans les payements 
ï, M. R. U. ne donne lieu pratiquement à 
gucune compensation, par intérêt, pour les 
conines dues; il lui demande s’il ne juge 
gas ouportun de donner toutes instructions 
utiles à ses services pour que les contribua- 
bles en cause soient l'objet de mesures parti- 
culièrement bienveillantes et qu'aucune De 
cuite ne soit engagée contre eux aussi long- 
temps que des sommes leur sont dues par le 


Trésor. 





10143. — 17 mai 1919. — M. Eugène Rigal 
ex.ose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que le décret du 31 jan- 
1,19, homeloguant un certain nombre 


de decisions de l’Assemblée algérienne, a: 
4e d'une part (art. 22) abrogé les dispositions 
da ütre HE du livre II du code algérien de 
Venrczistrement qui édictaient des modalités 


sition des plus-values réalisées à l'oc- 


«son des mutations ou apports en société. 
d'immeubles, droits immobiliers ou fonds de 
commerce; 20 ajouté au même livre I un 
titre IV intitulé « Taxe spéciale perçue au pro- 


ft des départements et des territoires du 
* que le code de l’enregistrement ainsi 
té (titre IV du livre II, art. 797 à 800) 
tué une taxe de 6 p. 100 sur les muta- 
tions à titre onéreux ou apports en sociétés 
d'immeubles, droits immobiliers ou fonds de 
minerce. 11 demande si cette taxe est ap- 
icable en cas d'apport à une société consti- 
tuée conformément aux dispositions de l'arti- 
cle C3 bis du code algérien des impôts directs, 
nt que ledit article prévoit l'exonération 
; plus-values en ce qui concerne les biens 
apportés à ces sociétés, 





10144, — 17 mai 1919. — M. Eugène Rigal 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu’un certain nombre de 
citovens ont trouvé chez eux, après l'échange 
des billets de banque, un petit nombre de 
coupures périmées qu'ils ont adressées à la 
recelte centrale des finances depuis le 1e jan- 
vier 1917 jusqu'à ce jour et ont soilicité le 
remboursement de sommes relativement peu 
tmportantes; et demande si ces personnes 
peuvent espérer obtenir à bref délai le rem- 
boursement en question, faute de quai il y 
aurait lieu d'envisager le vote de crédits sur 
l'exercice 1950. 





10145. — 17 mai 1959. — M. Eugène Rigal 
dernande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si une société constituée 
entre un pharmacien et son gendre, égale- 
ment pharmacien, peut bénéficier des dispo- 
sitions de l'article 7 éer, étant fait observer 
que le gendre est marié sous le régime de 
\ communauté réduite aux acquets, que les 
pars sociales qu'il souscrira dépendront de 
elle communauté, et qu’en vertu ée la loi 
n° 48-1087 du 8 juillet 1948 la société ne peut 
pas Ctre constituée avec la fille du pharma- 
tous les associés devant être pharma- 
cie 





10146, — 17 mai 1919. — M, Eugène Rigal 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'aux termes de l'arti- 
cle 21 de l'ordonnance du 15 août 1945, Ja 
contribution sur l'enrichissement atteint le 

nt des payements faits par le contribua- 
depuis le 4% janvier 4940 à titre de rem- 
‘ursement des dettes qui grevaient son pa- 
Mimoine au 4er janvier 1910: et demande si, 
pour l'application de cette disposition, il ne 


conviendrait pas de distinguer les deltes en 


pal et les dettes en intérêts, et ce fai- 
de retenir pour moitié seulement le 
ursement des dettes en intérêts inter- 
dans les conditions précitées, en consi- 

t que l'autre moitié est déjà taxée indi- 
nent, par application de l'article 22 
2}, S'il est établi que le revenu net dé- 
pour l'assiette de l'impôt néral dû au 
nées 10941 à 49145 a été amputé du 

{ des intérêts arriérés. ; 


10147. 13 inail 19:19, — M. Eugène Rigal 


Le M. le ministre des finances et des 
Afaires économiques qu'une entreprise à Con- 





articulièrement injusté d'imposer à : tracté une assurance sur la tête de ses colla- 


boraleurs appelés à se déplacer par terre 
fauto, chemins de fer), eau (bateaux) et air 
(avions); que Jes bénéficiaires de cette assu- 
rance en Cas de décès sont la veuve et les 
enfants du collaborateur ; que les sommes leur 
revenant sont encaissées directement par eux; 
ee le de cujus ne contribue pas au payement 
es primes à la compagnie d'assurances, 
celles-ci étant intégralement payées par l’en- 
treprise employeuse. Il demande si, au décès, 
les droits de mutation sont exigibles sur les 
sommes encaissées par les bénéficiaires, ou 
Si, au contraire, comme cela paraîtrait logt- 
que, elles sont exonérées de tous droits 
(n'étant jamais tombées dans la communauté 
ou le patrimoine du défunt). 





10148, — 17 mai 1949, — M. Louis Rollin 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires éconcmiques que le décret n° 48-1572 
du 9 oclobre 1948 dispose que le montant en 
principal des pensions concédées au titre de 
la loi du 14 avril 1924 est majoré, À compter 
du 1e septembre 1948, d'une indemnité tem- 
poraire de cherté de vie, fixée à 6.000 francs 
pour les bénéficiaires du barème A: que le 
décret n° 48-1575 du 9 octobre 1948 dispose 
qu'à compter du 1° janvier 1948 l'avance sur 
péréquation accordée aux titulaires Ge pen- 
sions concédées en application de la loi du 
14 avril 1924 est égale à huit fois et derni 
le montant en principal de la pension: que le 
décret n? 49-45 du 12 janvier 1939 porte cette 
même avance à neuf fois le montant en prin- 
Ccipal de la pension; que les mêmes mots: 
montant en principal, ne pouvant être pris 
que dans le même sens, il résulte des textes 
ci-dessus rappelés que, à partir du 1 septerm- 
bre 1918, les retraités susvisés ont droit à une 
indemnité temporaire de cherté de vie don! le 
montant annuel doit être: 6.000 »x 8,5 — 
51.000 francs et que, à partir du 4e janvier 
1919, cette indemnité annuelle doit être portée 
à: 6.000 x 9 — 54.000 francs, sans D arbre 
comrne il est prévu dans le décret n? 48-1573 
pouvoir excéder le montant de la pension 
Calculé sur les traitements en vigueur anté- 
rieurement au 1e juillet 1943. IL lui demande 
pour quelles raisons, nonobstant les textes 
très clairs auxquels il est fait allusion ci- 
dessus, il est simplement alloué aux pension- 
nés intéressés, depuis le 1 septembre 1948, 
une indemnité dérisoire de cherté de vie de 
300 francs par mois. ds 





10149, — 17 mai 1919. — M. Charles Schauf- 
fler demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° les raisons 
pour lesquelles certains importateurs de Bor- 
deaux ont obtenu l'autorisation de vendre 
aux grossistes des conserves de sarüines im- 
portées du Maroc en boîte un quart club 
30 rnillimètres à l’arachide au prix de 
60 francs sur wagon départ, ceci en contra- 
vention avec l'arrêté n° 2010 du 13 février, 
paru au Bulletin officiel. du service des pri 
au 22 février, qui taxe à 59 francs le prix 
maximum de vente de ces marchan 
20 s’il compte autoriser les importlate 
autres régions à pratiquer le même px que 
leurs collègues de Bordeaux, d'autant pus 
que les dispositions de l'arrêté ci-dessus em- 
pêchent ces imporlateurs de réaliser des 
affaires normales avec les conservaleurs ma- 
rocaïins qui réclament actuellement des prix 


incompatibles avec les plafonds fixés par l'ad- 


1 

i 
‘sd la 
irs des 


ministralion, au stade importal 


SiStE, 


à gros 





10150. —— 17 nai 1919 — M, Maurice SChu- 
mann demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si Un ar'isen [is 





cal, fabricant de meubes &vec l'aide d'u 
ouvrier et d’un apprenti, muni d'un cConltt 
d'apprentissage, peut posséder deux Jnaig 
sins de vente sans perdre le bénéi Ü 
l'article 23 du code général des im} ‘ 
ii >: 

30151. — 17 rnai 1939 — M, Emmanuel 


Temale soumet à M, le ministre des finances 

et des affaires économiques le cas d'u 4 
$ ivile de personnes ayant pour objet 

uxCclusif l'exploitation a’un doraaine agricole 


et dont les associés sont responsabies à l'égard 


nidté ci 


1 * n Ul'e … } 1 L Q 
des tiers dans les termes de l'art e 1 d 
ui tel 4 setnirnttanr ’ LE 
code civil, sans restriction d'au 





et demande: 1e s'il est bien exact que cette 
société ne sera pas soumise à l'impôt sur les 
bénéfices des sociétés; 2° si cette société sera 
valablement imposée à l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques d'après le bénéfice 
agricole forfaitaire aïllérent à l'exploitation; 
Jo si les associés devront, pour l'assiette 

la surlaxe progressive, déclarer leur part 
dans les hénéfices sociaux au titre de béné- 
ficas agricoles ou de revenus de capitaux mo- 
biliers; 4° dans la première hypothèse, st 
célle déclaration doit être faite en retenant 
pour Chaque associé une quote-part du béné- 
ice forfaitaire déterminé proportionnellement 
à l'importance de ses droits dans les béné- 
CES SOC VA 


10152. — !: rai 1919. — M, Louis Terrenoire 
dermande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s: les contribuables ne 
peuvent prétendre à obtenir une prolongation 
de cinq ans de la limite d'âge pour les enfants 
à Chargé HE si] iv les études de ces Jeu [Se | 
gens ont ét relardées du fait de la guerro 
(refus au S.T.O.; engagements dans les ar- 
mées françaises, les organisations de la ré- 
sistance; internement; déportation) et dans 
‘affirmative, les conditions précises dans les- 
quelles les bénéficiaires peuvent invoquer l'ap- 


plicationde cett di-position. 


10253, — 15 mai 194! M. Lou:s Terrenoira 
appelle l'attention de M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques sur 


les « ONG 


tions dans lesquelles le Hiquidateur de la caisse 
autonome de.recouvrement des comités d'or- 
ganisalion procède à ha perception des somines 
qui lui sont dues par les entreprises privées; 
lui demande si une saisie-arrêl peut être pro- 
noncee sur un Compte tques-postaux Qu su 
un compte en banque le jour même où Ja 
Coutrainie avec Commandement par huissier 
est signifiée au débiteur, alors Jue eceiti i 
dispose, d'après la loi du 8 juin 194% (art. C) 
d'un délai d'un mois à partir de la contrainto 
pour contester les évaluations du liquidateure 
et que, d'autre part, ce dernicr peut recourir 

des garanties énumérées à l'articie 5 dont 


l'application n'entraverait pas la bonne rrar- 
che de l’entreprise et n 


\p atteint 
porterait pas atteinte 


à son crédit; et désirerait connaitre les mme- 


À 
net 
EU 





sures qu'il entend prenûGre pour que le recou- 
vrement de ces sommes ne soit pas nne causa 
supplémentaire de difficultés pour les entre- 
pris s à un moment où celle&ci ont À faire 
face à d' ‘pineux problèmes de trésorerie. 
10154, — 17 mai 1919 M. dules Thiriet 
loinaxie à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques quelle: *sures il 
compte prendre pour mnetltr sur u pied 
d'égalité les négociants en fourni s den- 
{aires sarrois et français, les premiers n'étant 
pas Sournis à la taxe locale de 1,%0 p. 100, les 
seconds y étant assujettis, ce qu cr Ine 
gai ‘ entr les S | 


10155. — 17 mai 1949 M. Jacques Ven- 


drowx aprelle l'attentior le M, le ministre 
des finances et des affaires économiques «ur 
4 posaiuon adoptée par f'adminis!tration de 
l'enregistrement à l'ésard,des inder per- 
Ques par les contribuables au ! les asc 
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10156. —— 17 mai 194. M. Jean Villard 
“: à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, <i pour obtenir l’exemp- 
ton du droit de soulle dans un partage par 
é de l’article 410 bis du code de 


t nécessaire que l'exploi- 
igricole formant un tout (bâtiment, 
L 1 


0] terres, \ sibles) soit attribuée à 

fant avec les bois taillis et sapins 

( ju V4 onsHtuent la fraction la 

nport ’ l'a + immobilier du père 
L 

10157 17 {0 Mile Marie-Louise 


Weber 4 inde à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est exact que: 


molilière sait due pour toute 
{ imencée, même lorsqu'un change- 
partement a eu Leu courant jan- 
‘me noût neut être demandé 
nne qui quilte et à la personne 
h r ls même appart ment; 
. ) ] l Le, (é der dé à 
} (| pl rép € jan vi r 
le, pour la même 
1 aù [l ncien 

LI 1! io 
10158. 17 mai 1949 M. Albert Aubry 
demande À M. le secrétaire d'Etat aux affai- 


res économiques quelle est la situation, vis-à- 


vis a direction des prix, d'un apparternent 
ou d'un immeuble qui, en septembre 1999, 
était ! s “ommercialement, soit bour- 
: de ï en lous cas vide de meu- 
bi e i 1941 ou 1942 a ét anrès au- 
to r le, Joué meublé 

10159 nai 1949 M. Maurice Bène 
expos M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques Ja gêne qu'éprouvent un très 


1 : 1 
miquement faibles », 


grand 1 mbre d’ « écom 


dau fa uen vertu de contrats Jéonins, ceux- 
‘ int tenus de payer à des entreprises de 
d bution d’eau une consommation minima 
jamais aticinte, il lui demande si, par souci 
d'humanité, des prescriptions tendant à invi- 
{es ntreprisé itéressées à établir leurs 
qui astes strictement sur la consom- 
mation réel pourraient pas Cire envisa- 
b | t6go j Usavers 
&! 
FRANCE D'OUTRE-MER 

10169. 17 mai 1949. — Acte étant donné 
de la répnnse faite le 8 avril 1989 à sa ques- 
ton n° 9260, M. doseph Denais demande à 
M. le ministre de la France d'outre-mer si 


ation catégorique donnée au sujet de 


\a ( les quatlr bouddhas du palais 
Norodon, à Saigon, vaut également pour Île 
bouddha qui constituait ln pièce la plus re- 
1 L le la résid d'Hanoï 
10161. mai 4919, —— M. Pierre-Olivier 
Lapie ide à M. te ministre de la France 
d'outre-mer: 19 s'il est exact qu'il aurait en 
\ : Î MInIsSS s Et com 
[ bliq gou v( rs el 
| a tu 1H d' -mer, 
iiri k IOUF reCComMAaNn- 
es t 8 rovenant du 
is 1X D} I pri 
i { iuxX 1m 15 £ 1 
is £ A Ju sCcü 
| 1 (! { circui { inalo 
acveloppemt des co uciions 
| 3 prévues pa 10TninIS 
‘ ryaI 10 | tsco es lai 
1 1 Cornniei] 11 peut 
1 Consu 
sms 
10162 7 m 194 M. Philippe Oimi 
der M. le ministre de la France d’ou- 
ire-mer: TO 01] ‘ardent encore 
pplicstion de 
h) d 1 ni: t Lé N 1t mnnñra! de 
la f netiont res de 
} mer 





eu NAN ACER Renan carie Con cnrs or - 14e Gt 


D as ae Ce er 0e 
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espérer que la loi du 20 septembre 4948 leur 
sera bientôt appliquée ; 3° pourquoi la femme 
d'un fonctionnaire d'un cadre local de la 
France d'outre-mer dont ie mari est en ser- 
vice ou en retraite ne bénéficie pas des pres- 
tations assurance maladie Jorsqu'elle est en 
France, dans les mémes conditions que tou- 
tes les Françaises et étrangères et quels sont 
les textes qui s’y opposent. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


10163, — 17 moi 1949, — M, Charles d’Ara- 
gon signale à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce que, dans certaines communes 
des Hautes-Pyrénées, el en vertu de contrats 
antérieurs à la nationalisation, l'électricité est 
vendue à des prix deux fois plus élevés que 
dans les communes voisines; et lui demande 
s’il n’envisage pas d'amener l'administration 


d'Electricité de France à corriger ces inéga- 
10164. 17 mai 14919, — M. Rohert Buron 


demande à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce si la législation relative à la méde- 
cine du travail (loi du 11 octobre 1946, décret 
du 26 novembre 196) est applicahle à toutes 
les entreprises minières et assimilées régies 


par les décrets n° 46-1433 du 14 juin 1946 et 


no 47.414020 du 28 mal 1947 dits « Statut du 
mineur », étant donné que la loi du 11 octo- 
bre 1946, dans son article 4 vise les éfa- 


blisserments énumérés à l’article 65 du livre Il 
du code du travail, lesquelles entreprises mi- 
int pas visées audit article. 


nières ne & 


10165. —- 17 rmai 1919, — M, Georges Coudray 
demande À M. le ministre de l'industrie et 
du commerce: 1° quelle a été la production 
totale de pneus de camions en 1948; 29 quelle 
a été la part réservée à l'exportation; 


% quelle a été la part des demandes inté- 
rieures qui a pu être satisfaite. 


10166. — 17 mai 19:92. — M, dean-Paul David 
demande à M, le ministre de l'industrie et 
du commerce quelles sont les décisions du 
répartiteur, chef de la section textile de l'O. 
C. R. P. L., dont les dispositions sont, en to- 
alité où en partie, maintenues en vigueur 
en précisant les motifs quisjustiflent le main- 
tion des règles qui paraissent, sur certains 
points, dépassés par les événements. 


10167. -—— 17 mal 1919. - M. Jean-Paul David 
demande à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce de lui indiquer quels sont les cri- 
tères retenus par les commissions de coordina- 
tion « Fuel-Oi-Charbon » pour décider de 
l’ogrément ou du rejet des demandes de fuel 
présentées par les industriels pour transfor- 





mation de chaudières. 
10168. 47 mai 1949, — M. Jean-Paul David 


dema h M, le ministre de l'industrie et du 
commerce si, parallèlement à l'attribution de 
100 litres d'essence nrévue en faveur de tous 


‘de 


tes automobilistes sans exception. H n’estime 
pas opportun de donner satisfaction aux de- 
mandes d'autorisation d circuler actuelle- 
ment en instance auprès des imbres de 





19169. 17 mai 1949 M, Jean-Paul David 
lemande à M, le ministre de l’industrie et du 
commerce quelles snnt les raisons qui s’oppo- 
sent à la suppression: a) de la répartition du 
fuel oil et du gas où, compte tepu de l'abon- 
dance de ces produits, 0) procédure 
les transforma- 


de la 


at tuellement en vigueur pour 

” u sat) 
tion: de chaudières nécessMar une altocauon 
L ‘tr ] 
«ce 1! 


10170. 17 rai 1919, — M. Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre de l'indus- 
trie et du commerce si un agriculteur qui 
veut établir un moteur électrique pour instal 


lui-même la ligne jusqu’à son compteur, 


ler 

ou s'il doit passer obligatoirement par l'in- 
termédiaire d'Eiectrici ’ Franre, ce qu 
lui nûtn ah . ID ! re l " 





nn 
—_—_—_- 


demande à M, le ministre de !l” et 
du commerce la liste des sociétés dans les. 
uelies les Charbonnages de ce, le 
Houillères de bassin, Gaz de France et Elec. 
tricité de France possèdent une partigipation 
majoritaire. 





10172. — 17 mai 1949. — M. Paul Theetten 
demande à M. te ministre de lindustrie et 
du commerce si une sociclé rurale, conces. 
sionnaire de distribution d'électricité, cons. 
tituée sous la forme d'une société coopérative 
agricole (société civile particulière) serait 
automatiquement nationaliste, dans le tas où 
elle se transformcerait en société anonyme, 


ane 


10173, — 171 mai 1919. — M, Jacques Ven. 
droux dmarnde à M. le ministre de lin 
dustrie et du commerce les raisons our les. 
quellee l'allocation d'essence des voyageurs 
et représentants de commerce a été réduite 
des deux ticrs de ce qu'elle était en 197, 
ôlors que l'amélioration de notre situation 
dans le domaine des carburants nest pas 
contestée et que la reprise générale des 
affaires est conditionnée, pour une part rs5n 
négligeable, par l’activité de <es voyageurs. 


INTERIEUR 


20174, -— 47 mai 1949, — M, Charles d'Aragon 
demende à M. le ministre de l'intérieur dans 
uel'es conditions un officier de C. R, S., père 
famille nombreuse, licencié en Veriu de 
la Joi du > février 1946 (art, 9: épuralion) 
et dont la bonne foi a été reconnue par a 
commission nationale d'épuration qui à levé 
les sanctions et émis un vœu en faveur de 
sa réintégration, dont le dossier soumis à 
la commission de licenciement était entaché 
d'erreurs matérielles et à eg le directeur de 
Ja sûreté nationale a promis la réintégration, 
peut espérer Ctre remis en activité. 


10175. — 17 mai 139 — M. Raymond Badioy 
demande à M, le ministre de l'intérieur :i le 
décret du 11 avril 1%M49 fixant ;a procéduro 
d’autorisstion des droits de place et de sta- 
tionnement que les communes peuvent per- 
cevoir sur le domaine public fluvial, par appli- 
cation de l’article 7 de la 101 du 11 frimüire 
en VII concerne également les droits de placo 
et de statiosmnement sur le domaine des ca- 
maux. Bien que le décret et la :oi susvisés 
soient muets sur ce point, Il appsraît en 
effet que la perception de ces derniers droits 
qui résuite de l'aménagement par les com- 
unes intéressées de promenades ou de bou- 
levard en bordure des canaux dont eles 


assurent par ailleurs l'entretien. devraît logi- 
quement leur revenir. 1 serait ainsi mis un 


terme à l'aromalie créée par le fait qu’un 
commerçant dont l’étabiissement est situé 
au point d’intersection de deux artères, donl 
l’une appartient au aomaine des canaux el 
l’autre au domaine communal paye, pour 
les mêmes éléments, deux tarifs différents 
à deux administrations distinctes. 


10176, — 17 1121 1019, — M, Jacques Bardoux 
demande à M. te ministre de l'intérieur: 1° si 
est exact, qu'au cours des derniers mois, des 
sinistres indusiriels dus à la malveillance, ou 
des essais graves de sabotage se sont pro- 
duits: a) à Brioude incendie des chantiers 
Chambriard); b)j à Clermont (destruction 
d’une machine américaine chez Bergougnan; 
tentative d'incendie à ,’usine de l'amiante; 
sabotage de la chaudière centrale à l'atelier 
indusiriel de l'air); €) à Génissiat {incendie 
des câbles provoqué par un réchaud éleciri- 
que); d' dans ur atelier de la rég'e Renguli, 
à Boulogne-sur-“eine; e) dans les mines na- 
tion1litées du Pas-de-Calais: /\ et de Lorraine 


trois derniers sahologes avant entra! 
ou risqué d'entraîner des accidents de per- 
nnel); 2e si d'autres incidents du méme 


ont éié sigrralés, 


iesquels et à qui 


endroits; 39 si des informations judiei 
nt été ouvertes, lesquelles et à quels « 
droits: 40 dans laffirmative, quels ont €k 
les résultats de ces informations si des poul 

tes ont €t6 engagées, dans quelles | 

le té ] ondamnation: 
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uoncées; 6° si les ne me eppartiennent à 
ÿ 


ne formation pn onnelle ou politique, 

ssquelle, et, duns l’affirmative, quelles sane- 
sions ont été prises; 6° s’il est exact qu’un 
ambassadeur d'un Etat satellite a tenté de 
taire accorder un visa d’entrée, s0us un faux 
nom, à un spécialiste du sabotsge industriel, 
et, dans l’affirmative, quelles ont été les-sanc- 
tions prises, 





10177. — 17 mai 1919, — M. dacques Bar- 
doux demande à M. le ministre de l’intérieur 
ei un reffier de justice de paix est éligibie au 
conseil général, dans le canton où il exerce, 
et, dans l'affirmative, s’il remplit en même 


tert es fonctions de secrétaire de mairie 
s està-<dire d'agent comptable — aupres 
de la municipalité du chef-lieu de eanton, 


quel fl pose sa candidature à l'assem- 





ÿ dérartementale. 
10178. — 17 Mai 1919. — M. Henry Bergasse 
demande à M, te ministre de l'intérieur: jo si 


Ja loi relative au. statut des fonctionnaires est 
entrée en vigueur en ce qui concerne les 
foncionnaires relevant du ministère de lin- 
urieur et qui sent dans la position de mise 

disponibilité pour convenance personnelle 
, dans l’affirmative, à partir de quelle date 
; appliquée; 2e pour ce cas, si ladite 
\ un effet rétroactif; 3e de par la nature 


t 


de leurs fonctions les fonctionnaires relevant 





du ministère de l'intérieur, même en période 
d sa en disponibilité pour convenance 
personnelle conservent un lien avec l’admi- 
pistra De ce fait et dans le cas 
où ils méintégreraient leur administration, 
s peuvent Verser 6 p. 100 de retenue, 
à valoir pour la retraite, pour la pé- 


riode de disponibilité; si un délai est prévu 
et quelles sont les formalités à remplir, 4 si 
le versement de la retenue est calculé sur 
les apuointements qu'’auralent reçus les fonc- 
tionnaires lors de leur mise en disponibilité, 
ou bien si ce versement est majoré des inté- 

capltalisés jusqu'au jour de leur réin- 











6 Uil 

10179. — 17 mai 1949, — M. Jean Charlot 
demande à M, le ministre de l'intérieur si une 
municipalité, qui Utularise des employés mu- 
peut fatre bénéficier ceux-ct de l’an- 
é qu'ils ont acquise comme auxiliaires 

t Cis 
10180. — 17 mai 1949, — M, Gaston Chaze 


à M. le ministre de l'intérieur: 
1° pour quels motifs le statut des fonction- 
naires et agents des préfectures, à l’élude de- 
puis lrois ans, n’a pas été encore publié et 
appliqué; 2e quelles sont les ee rar ge qu'il 
comple prendre pour la publication du statut 
de ce carps de fonctionnaires; 3° pour quelles 
raisons, lors de la promotion des rhefs de 
1 des préfectures du 5 janvier 1919 ‘Jour. 


iel du 10 février) les rédacteurs prin- 
Cipaux de fre elasse étaient promus chefs de 
de % classe alors qu’antérieurement 
blication du elassement indiciaire des 
tiers et agents des préfectures, les 
s ne pouvaient être nommés qu'en 
hefs de burean de 5° et 4 classe. 
fait, 1} résulte que les chefs de burrau 
non antérieurement à 1919, se trouvent 
1 Ule Situation défavorisée par ropport à 
èégues nouvellement promus; fl ar- 
me qu'un grand nombre de chefs de 
nommés avant cetle année se ‘rou- 
r un classement indiciaire inférieur 
qu’ils auraient s'ils étaient restés ré- 

, 4° a) l’elfectif des chefs de divi 

iMectif budgétaire), Postes vacants 
de division titulaires d’une licence, du 
réat où du brevet supérieur: b) ‘ef- 
fs de bureau (eflectif budgé- 
Postes vacants: chefs de bureau tilu- 

l'une lice nce, du l 


baccalauréat ou du 
rieur, €) l'effectif des rédacteurs 
kigCiaire) Postes vacants réd 1e 


à d’une licence, à éa 


Re. … 17 m 1) 199. — M. Joseph Detache- 
al dernande à M. le ministre de l'intérieur 
| dans laquelle se trouve un 


410 »: Lait LS ir 


’ 





le droit de réclamer aux autres communes 

dont les enfants suivent ce cours comnplémen- 

taire une participation aux frais de chauffage 

… l’école proportionnellement au nombre des 
èves, 





10182. — +17 mai 1919, — M, doseph Denais 
demande à M. le ministre de l’intérieur dans 
quelle mesure, avec quelle fréquence, un in- 
terdit de séjour par décision d’une cour de 
justice, peut quitter entre le matin et le soir 
sa résidence établie dans un département non 
interdit, pour assurer la surveillance de ses 
intérêts professionnels ou familiaux. 


l 204 





_ 40183. — 17 Imui 1919. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre de l’intérieur si les 
fonetionnaires du cadastre, maintenant assi- 
milés aux fonctionnaires des régies fAnan- 
cières, sont habiles à occuper les fonctions de 
maire où adjoint. 





10184. -— 17 mai 1949, — M. André-Jean Go- 
din demande à M. le ministre de l'intérieur 
s’il est exact que des fonclionnaires de son 
département, frappés d'une sanction par la 
comraission d'épuration ou inculpés en cour 
de justice aient été, depuis, décorés de la 
Légion d'honneur à titre civil, et, dans l’affir- 
mative, combien se trouvent dans ce Cas. 





10485. -— 17 mai 1949, — M. François de Men- 
thon rappelle à M. le ministre de l’intérieur 
qu'aux termes de l'article 9 de la loi du 
14 avril 1924, les services civils hors d'Europe 
donnent, lieu à une majoratian de la retraite 
d’ancienneté ; que par la volonté expresse du 
législateur, les cheminots doivent bénéficier 
des mêmes avantages que ceux accordés par 
ladite Ici aux fonctionnaires de lElat; que 
tous les cheminots en ont effectivement béné- 
ficié en ce qui concerne le calcul de la re- 
traite et les majorations pour enfants mais que, 
en ce qui concerne les cheminots des chemins 
de fer algériens, le bénéfice des majorations 
pour services hors d'Europe n'a été accordé 
qu'aux cheminots francais mis à la retraite 
après le 1er janvier 12 (décision guherrmato- 
riale du 25 mars 19%% et aux cheminots mis 
à la retraite après le te août 19:32 (décision 
gubernatoriale du 4 août 1942) ; il lui demande 
pour quelles raisons la loi n’a pas été unifor- 
mément appliquée à toutes les catégories de 
cheminots et comment il se fait que les che 
minots français mis à la retraite avant le 
fer janvier 1932 et les cherminots indigènes 
musulmans mis à la retraite avant je 1° août 
1942 n’ont pas obtenu en 1942 le bénéfice 
desdites majorations et quelles mesures D 
envisage de prendre pour que le bénétice des 
boniftications pour i hors d'Europe 
accordé aux cheminots français et musulmans 
par décision gubernatoriale du 3 septembre 
1917 prenne effet du 1 août 192 ct non pas 
du 1e juillet 1947. 


ee ee 


SeTVICeS 


10186. -—— 17 mai 1949, — M. André Noël 
demande à M, te ministre de l'intérieur si les 
secrétaires de mairie de toutes les -ommunes 

et 


ont un statut légal, notarament, s’il est 
heite qu’un secrétaire de mairie d'une com 
mune de moins de 1.000 habitants, perçoive 
un traitement inféricur au minimum vital 


1949, M. Jean-Louis Ti- 
à M. le ministre de l'intérieur: 


10187. — 17 
naud demandes 


mai 
11 


io pour quels motifs le statut fonetion 
naires et agents des préfectur à l'étude 
lepuis trois ans, n’a pas été en lé et 
ippliqué ; 2° quelles sont Île | s qu’il 
compte prendre pour la publicali statut 
de ce corps de fonctionnaires; 3° ! raisons 
pour lesqueiles, lors de la promoti chefs 
de bureau des préfectures du 5 j er 1949 
Journal ojficiel du 10 février) les rédacteurs 
principaux de 1" asse étaient pi chefs 
de bureau de % elacsse na! 3 qu intérieure 
ment à la publiration du classement indiciaire 
des fonetionnaires et agents des n'éfeetures, 
les rédacteurs ne pouvaient être Ymrnés 
qu’en qualité de chefs de bureau de 3% et 


& class. De ce lait. il résulte que les chefs 
de bureau nommés antérieurement à 1949, se 
\ 


1 Jans iLiON déïavot è pui 





rapport à leurs cullègues nouvellement pro 
mus; il arrive même qu'un grand nombre 
de chefs de bureau nommés avant cette 
année se trouvent avor un classement indi- 
ciaire inférieur à celui qu'ils auraient s'ils 
étaient restés rédacteurs, 4° a) l'effectif des 
chefs de division (effectif budgétaire). Postes 
vacants; chefs de division titulaires d’une 
licence; chefs de division titulaires du bacca- 
lauréat ou du brevet supérieu’; b) l'effectit 
des chefs de bureau (effectif budgétaire). 
Postes vacants; chefs de bureau titulatres 
d'une licence; chefs de bureau titulaires du 
baccalauréat ou du brevet supérieur: €) l’e! 
fectif des rédacteurs effectif budgélaire 

Postes vacants; rédacteurs titulaires 


'yvn à 
il Une 








licence; rédacteurs res du baccalauréat 
ou du brevet supérieur 
JUSTICE 
101488. ——- 17 mai 1919, — M. Paul Antier 


demarde à M. le ministre de la justice si 

prisonnier de guerre, rapatrié seu ement au 
mois de mai 1%%5, qui exploite un commerce 
de pâtisserke-confiserie dont le bail 
d'expirer, peüt voir opposer à sa demande de 
renouvellement de ball le droit de reprise 
sans fndemnité exercé par le propriétaire des 
locaux pour y habiter ou y loger é6on 
alors que ce propriétaire et son ds t dé 


:s sont déjà 
logés dans un autre immeuble leur 1 
tenant, 


vient 
vien 





10189, — 17 mai 199, — M, Edmond Barra 
chin demande à M. le ministre de la justice 
si un propriétaire perd son droit à l'équiva- 
lence superficielle de 1 mètre carré T par 
radiateur installé dans les appartemen!s si ses 
Jocataires refusent le fonctionnement du 
chauffage central colectif et préfèrent se 
“haufer par leurs propres moyens. 





10190, — 17 mai 1949. — M, Max Brusset 
demande à M. le ministre de la justice: 1° s’il 
est exact que le journal! La Dépéche d'Aunis 
et de Saintonge, publié à la Rochelle à la 
faveur d’une autorisation que lui a donnée 
illégalement le préfet et qui fait l'objet d’une 
poursuite devant le tribunal, se livre à une 
pralique qui constitue une concurrence dé- 
loyale aux autres organes de presse non 6ub 
ventionnés du département en offrant aux 
clercs de notaire et d'avoué une remise d 
30 p. 100 — au lieu des 10 p. 100 accordés pa 
l'agence Havas — sur les annonces légales 
qu'il publie indûment,; 2° dans l'affimnative, 
quel'es mesures !l compte prendre pour faire 
cesser cette pratique contraire au statut de 
Ja publicité et de la presse. 





10191. —- 17 mai 1949 M. Paul Couston 
exnose à M, le ministre de la justice que, 
suivant acte du fer octobre 1931, un fonds de 
commerce à été vendu moyennamt le prix de 
M\2.000 francs, sur lequel 19.40 francs ont été 
payés comptant et 100.000 francs convertis en 


une rente annuelle et wviagère à servir am 
vendeur, rente dont le montant a éte fixé À 
(0000 francs pendant les dix premières 
années, puis réduite à 5.000 franes à l'expira 


tion de ces dix années; !} lui rappelle que la 


loi no 19-590 du ?%5 mars 19:59 revisant cer 
taines rentes vlagères constituées entre part 
cullers a prévu une majoration éga'e 


an p 1060 te la rente « or vinaire + pour ce PT 


jui ont pris nalssance avant le fer septembre 

19 | lui demande si, dans le cas exposé 
di } an!, par rente : ris a 

Il le 1009 france, Juel'e se ! iverait 


sortée à 40.000 francs par an, où ralen'er 
maloration ewr la rente réduite de 5 000 francs 





la.ci devenant alors 90.000 francs 
10192. — 17 mal 1949 M. Gaston Defferre 
lomande à M. le ministre de ta justice s\ les 
ires « imiquement faibles q inf 
et viva culs, ont besoin de l'aide cans- 
‘ e d'une flierre persnnne, laq 1e}! n'esl 
1e économiquement faible, peuvent bénéfi 
vr de l'artiee 40 de la loi du fe septembre 


» ele nnlisenr r l'lenrse : rt 
148 s'ils remplissent par aïlenrs les autres 
Ntionea tmnosées pa texte 
em me 





né credo sombre 
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10193. — 17 mal 1919. — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre de la justice: 1° s’il 
est admissible ol à du silence de la loi 
du ir septembre 1948 un propriétaire de 
nationalité étrangère puisse, parce qu’il s’agit 
d'un immeuble sis dans une commune de 
moins de 4.000 habitants, expulser un loca- 
taire français, celui-ci fût-il septuagénaire et 
mutilé de guerre; 2° si, dans le cas où une 
décision interprétative ne paraîtrait pas suffi- 
sante, un projet de loi ne devrait pas être 
déposé d'extrême urgence. 


eme 


10194. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre de la justice : 
de conbien d'accusés ont été condamnés par 
contumace par les cours de justice; 2° com- 
bien ont purgé leur contumace, 3° s’il ne 
serait pas possible, pour régler nombre 
de eituations douloureuses, d'autoriser les 
condamnés par les cours de justice, désireux 
de purger jeur contumace, de se présenter 
librement devant leurs juges. 


10195. — 17 mai 1919. — M, Louis Bonnet 
expuse à M. le ministre de la justice qu'une 
personne seule, habitant actuellement une 
Chambre meubKe à l'hôtel, a émis la pré- 
tention de reprendre possession d’une maison 
d'habitation donnée à bail en 1997, en exci- 
ant de l'article 19 de la loi du 4°" septembre 
4948; que cette reprise est manifestement 
exercée dans le but de se débarrasser du lo- 
cataire, ancien prisonner de guerre, qui, pen- 
dant sa captivité a payé un loyer réduit et 
dont le taux actuel ne correspond pas aux 
exigences extra-légales du propriétaire; et de- 
mande si le locataire ne peut pas s'opposer à 
l'exercice de ce droit de reprise puisqu'il n'est 
exercé que pour faire fraude aux droits de lo- 
cataire et aussi parce que le propriélaire ne 
mets pas à la disposition du locataire un lo- 
germent d'habitation. 





10196. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si un 
{use d'instruction peut maintenir, sans limi- 

tion de temps, jusqu’à un an et davantage, 
la détention préventive d’un justiciable soup- 
çonné de délit de lucre alors qu'aucune 
Plainte n’a été déposée et que les prétendues 
victimes énoncées par le délateur réclament 
la mise en liberté du prévenu pour faciliter 
un règlement amiable. 





10197. — 17 mai 1919, — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si une 
demande en revision de confiscation pro- 
noncée pour profits illicites entraîne l'ajour- 
nement de toute décision des tribunaux civils 
dans les différends existants entre le 
condamné à confiscation et des tiers. 


10198. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais, 
faisant état de la réponse donnée au Journal 
officiel du 28 avril 1949 à sa question ne 9775, 
demande À M. le ministre la justice si, 
en ce qui concerne les décorations conférées 
à des Français frappés puis relevés de l’indi- 
gnité nationale. il ne convient pas de pré- 
ciser qu’en l'absence d'une décision du conseil 
de l'ordre dont elles relèvent, elles demeu- 
rent acquises aux titulaires, le port en public 
étant seul interdit comme le précise Je para- 

raphe 10 de l’article 21 de l'ordonnance du 

octobre 1944 édictant la privation — « du 
droit de porter aucune décoration » — dispo- 
sition de droit étroit qui ne vise par la dé- 
dhéance de la décoration elle-mêérne. 





10199. —— 17 mai 1919. — M. Denais 
demande à M. le ministre de la justice com- 
bien de mineurs de vingt et un ans ont béné- 
ficté soit de l’article 23 de la loi du 416 août 
4947 soit de l’article 1er de la loi du 10 fé- 
vrier 1949 portant amnistie de plein droit pour 
les cas d'indignité nationale. 





10200. — 17 mai 1949, — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre de la justice si, dans 
une indivision à laquelle un administrateur a 
été nommé par le tribunal civil parce qu'un 
quart de l’entreprise en cause appartient à 





un condamné à confiscation par cour de jus- 
tice, les trois autres quarts appartenant à la 
mère de ce condamné, cette inère a le droit 
d'employer son fils et de le faire rémunérer 
en raison de sa compétence technique et des 
services que, seul, il peut rendre. 





10201. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denals 
demande à M. le ministre de la justice quels 
sont les droits de l'administrateur nommé à 
une indivision lorsque les trois quarts des 
biens indivis appartenant à une pe sonne qui 
n’est pas sous main de justice e que l’admi- 
nistrateur a pour mission essentielle de sau- 
vegarder les droits du Trésor sur le quatrième 
quart appartenant à un condamné à ia confis- 
cation de ses biens présents et futurs, et no- 
tamment si cet administrateur a le droit de 
consentir des baux, de donner des ordres de 
banque, de s’adjuger, pour son usage person- 
nel, des bons d'essence, etc., sans l'accord 
du propriétaire des trois quarts des biens en 
cause, 





10202. — 17-mai 1949. — M, Frédéric-Dupent 
demande à M. le ministre de la justice à 
quelle date il estime que la liquidation. des 
pensions péréquées des magistrats et, d'une 
façon générale, du personnel de Ja. justice, 
sera achevée, 


10203. — 17 mai 1919. — M. Pierre Garet de- 
mande à M. le ministre de la justice si un 
père de famille de soixante-six ans, ayant 
élevé six enfants, retraité d’une administra- 
tion privée, est en droit de reprendre, dans 
une commune de province de moins de 4.000 
habitants, une maison d’habitation lui appar- 
tenant, réquisitionnée par les Allemands pen- 
dant la guerre, partiellement sinistrée et 
occupée, sans contrat ni ordre de réquisition, 
depuis la libération, par un médecin, père de 
cinq enfants, antérieurement locataire d'une 
maison entièrement sinistrée aliénée depuis 
et non reconstruite, et dans l’affirmative, ce 
qu’il di faire pour obtenir le départ de l'oc- 
cupant. 





10204. — 17 mai 1949, — M, Pierre Garet rap- 
pee à M. le ministre de la justice que l’ar- 
icle 4 de la loi du 30 juihet’ 4947, modifié 

r la loi du 27 décembre 1947, a prévu un 
roit de reprise au profit des ouvriers et em- 
ployés logés par l’entreprise dont ils dépen- 
dent, justifiant de la cessation de leurs fonc- 
tions, et que l’article 20 de la loi du 4° sep- 
tembre 198 a repris cette disposition; il lui 
demande s'il faut comprendre que les ouvriers 
et employés, auxquels jl est fait allusion, doi- 
vent être propriétaires de la maison sur la- 
quelle ils veulent exercer leur droit de re- 
ps à la date même de la cessation de leurs 
onctions, ou s'ils peuvent invoquer le droit 
qu'ils tirent des textes susvisés même dans 
l'hypothèse de l'acquisition par eux pre im 
meuble postérieurement à la date de cessa 
tion de leurs fonctions, 





10205, — 17 mai 1919. — M, Pierre Hénault 
demande à M. le ministre de la justice si la 
loi du 30 juillet 1947, qui gene aux collec- 
tivités publiques de demander la résiliation de 
tous les contrats conclus avec des tiers et 
présentant un caractère d'utilité publique est 
applicable aux conventions et baux passés par 
une municipalité avec une société anonyme 
jeu l'exploitation d'un casino et des bains 

e mer, alors que la ville -est classée au 
nombre des stations climatiques et balnéaires, 
et que sa prospérité ainsi que sa situation fl 
anancière sont liées à cette exploitation, 





10206, — 17 mai 1919. — M, Horma Ould 
Babana demande à M, le ministre de la jus- 
tice: 1° si, dans l'application de la loi du 
25 mars 1949 majorant les charges du débi- 
rentier à l'égard du crédirentier, du prix d'un 
immeuble, il n'y a pas lieu de tenir compte 
des situations respectives des parties. Cette 
loi_d'exception a modifié unilatéralement les 
conventions intervenues entre les parties sans 
considérer que l'obligation de payer une rente 
triple ou quadruple peut mettre le débi- 
rentier dans une position injuste et parfois 





% à 
ruineuse, alors que le crédirentier peut ao 
par ailleurs une position et des revenus « ag 
fs » revalorisés; 2° dans l'espèce où un im 
me ag a été acheté en 1942 moyennant un 
rix fixe (126.000 francs) que les parties ont 
écidé de transformer en une rente viagèra 
de 13.000 francs), si le crédirentier n'est px 
ndé à se libérer en payant en deniers la 
montant de la totalité du prix fixé pour l'achaf 
dans l’acte authentique. 


pr pe D MALE 
10207, — 17 mai 1959. — M, Emile Hugue 
expose à M. le ministre de la qu’au 


termes de l’article 50 de la loi du 4er septewr 
bre 1948, tous les actes de procédure aux. 
uels donnera lieu l'a proue du présent 
ütre, ainsi que les décisions, compromis, 
procès-verbaux de conciliation, rapports d'ex. 
perts, extraits, 19 grosses ou expéditions 
qui en seront délivrés, les significations qui 
en seront faites, seront dispensés du timire 
et enregistrés gralis; ils porteront mention 
expresse du présent article. Les instances cn 
reprise ou en échange d'appartements pré. 
vues par ladite 161 sont subordonnées à là 
signification préalable et obligatoire d'un acte 
extrajudiciaire, c'est-à-dire d’un exploit d'huis- 


sier, contenant certaines mentions prescrites ” 


à peine de nullité. L'administration de l'en. 
registrement considère que ces préavis no 
constituent pas des actes de procédure et, en 
conséquence, enregistre ces actes au droit 
fixe de 575 francs. [1 demande si les préavis 
et notifications diverses que bailleurs ou loca. 
taires doivent faire signifier obligatoirement 
avant toute instance en reprise ou en échange 
d'appartements doivent être considérés comm 
des actes de procédure engageant une in 
tance et, à ce titre, bénéficier de la |: sim 
de l'enregistrement prévue à l'article 50, 





10208, — 17 mai 1919, — M, Jean Cayeut 
signale à M. le ministre de la justice le cas 
d’une veuve qui, lors du décès de son mari, 
en 1931, a acceplié que son usufruit légal sur 
la part successorale de ses enfants, soit 
converti en une rente viagère calculée au 
taux de 4 p. 100 sur le capital représentatif: 
et lui demande si la personne dont il s'agit 
peut prétendre à la majoration de 300 p. 40 
prévue par la loi du 25 mars 4949 ouvrant 
revision de certaines rentes viagères const 
tuées enire particuliers, 


10209, — 17 mai 19:19, — M, Michel Kauf. 
mann expose à M. le ministre de la justice 
que, d’après l’article 4 de la loi du 25 ventôse 
an XI, Chaque notaire devra résider dans je 
lieu qui sera fixé par le Gouvernement. En 
cas de contravention, le notaire sera considéré 
comme démissionnaire. Dans les anciens dé 
partements, l'observation de cette règle n« 
rencontre pas de difficultés vu l'intérêt per: 
sonneli que possèdent le cédant ou ses héri 
tiers de transmettre au cessionnaire aved 
l'office, l'immeuble dans lequel à est établi. 
Ii en est différemment dans les départemen!! 
recouvrés ou, à défaut de la vénalité des 
charges et offices, le tilulaire de l'étude où 
ses héritiers n'ont aucun intérêt de céder au 
nouvæu titulaire leur logement, A la suilc 
du retard apporté à là nomination de nou- 
veaux titulaires, retard dû à l'occupation e 
à l'après-guerre, il est arrivé que des veuves 
d'anciens titulaires ont disposé de leur loge 
ment el que je successeur, en présence des 
dispositions de la nouvelle loi sur les loyers, 
ne trouve aucun logement au lieu de sa rsi: 
dence pour lui et sa famille. Ce notaire est 
ainsi contre son gré obligé de se loger dans 
une autre localité que celle de sa, résidence 
et se trouve de ce fait en contravention ave 
les dispositions légales. I1 lui demande si 
ne serait pas possible, par mesure de temp{- 
rament, d'autoriser ces notaires de loger avc° 
leur famille dans une localité plus où moins 
éloignée de leur résidence (par exemple 5 À 
10 km), étant bien entendu que dans aucun 
cas, ils ne pourront recevoir leurs clien!s ab 
dornicile privé, 





10210. — 17 mai 1949. — M. Henri Lacar9 
expose à M. le ministre de la justice 
Particle 79 de la loi du 4 septembre 115 
autorise tout locataire où occupant hénéf: 
ciaut du mainlien dans les lieux à élu 
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so 


son appartement pour üne meilleure utilisa: 


“on familiale; et lui demande si ce droit 
d'échange est épuisé en une seule fais, ou 
pen si le locataire ou occupant peut échan- 
er à nouveau l'appartement: une première 
Dis échangé, contre un autre et aïnsi indé- 
finiment sous Ja seule réserve d’une meilleure 
utilisation familiale. 





10211. — 17 mai 1919. — M. Phitippe Livry- 
Level, se référant à la réponse faite le 28 avril 
4919 à sa question écrile n° %s86, s'étonne 
qu'une partie de cette réponse mette en avant 
jes peines éventuelles édictées par les arti- 
cles 261 et suivants du code pénal, réprimant 
les faux témoignages, car ces peines sont nor- 
malement de peu d'importance par rapport à 
celles où certains de ces témoins ont éte 
condamnés du fait de leur conGuite pendant 
les hostilités. L demande à M. le ministre de 
ja justice si, grand résistant lui-même, il est 
en plein accord avec sa réponse, selon laquelle 
{\ semble difficile d’écarter systématiquement 
audition de certains témoins pour le seul 
wotit qu'ils appartiennent à une nationalité 
déterminée, lorsque les personnes visées sont 
allemandes, c'est-à-dire <’une nation qui de- 
puis toujours a montré une haine sysiémati- 
que vis-à-vis des Français et qui, en soixante- 
quinze ans, à Mis à sac, par trois fois, notre 
pays et s’est livré aux pires exactions el cri- 
nes contre n0s nationaux, 


10212. — 17 mai 1919. — M, Clovis Macouin 
expose à M. le ministre de la justice que 
M. X. possède une maison à usage d’habi- 
tation, acquise le 24 mars 1949, louée verbale- 
ment. M. X... est lui-même locataire, en vertu 
d'un bail notarié, d’une maison d'habitation, 
sise même ville, avec interdiction de sous- 
louer ou de céder son éroit au bail sans le 
consentement exprès et par écrit du proprié- 
taire. 11 demande s’il est possible à M. X..., 
en vertu des dispositions de la loi du 1e sep- 
tembre 1948 sur les loyers, de faire échange 
de son logement avec son locataire, malgré 
J'apposition du propriétaire de son immeuble. 


10213. — 17 mai 1949. — M, Clovis Macouin 
demande à M. le ministre de la justice. 
{o quelle est la situation, au regard de la 
loi française, d’un Français, né en 1903, qui 
a accompli son service militaire avec sa classe 
et qui est parti en Argentine en 1927, où il 
êst resié constamment depuis, sans reparaf 
tre en France, même à la mobilisation de 
1999; 20 quelle serait sa situation au car 
Ü il aurait été naturalisé Argentin depuis 


4929 





10214, — 17 mai 1919. — M. Vincent de Moro- 
Giafferri expose à M. le ministre de la justice 
que M. X..., ancien combattant €e la guerre 
19:18, a été installé comme juge de paix 
de 4 classe le 22 mars 1932: qu’un décret, en 
date du 8 mars 1943 (Journal ofliciel du 
li mars) a fixé ses services militaires à 5 ans 
Moins 9 jours: qu’il lui a été prélevé une 
première fois 4 an 2 mois 22 jours pour son 
2nsc'ption eu tableau d’avancement du 
1" janvier 1939 (2° classe); et demande . 
1° si ce magistrat est en droit de faire entrer 
tn ligne 6e compte le reliquat de ses ser- 
vices militaires, soit 2 ans 9 rnois, en vue 
dune présentation future au tableau d’avan- 
‘ement pour la hors-classe; 2° quelle est la 
durée minima de services effectifs exigée pour 
permettre, en vue d’une présentation eu ta- 
me) ESA tION du reliquat des services 


Lt — 17 mai 1949. — M. Jean-Paul Pa- 
wski demande à M. le ministre de la justice: 
1 si un propriétaire exerçant le droit de re- 
prise prévu à l’article 18 de la loi du fer sep- 
‘embre 1948, peut offrir au ‘locataire qu'il 
‘Te évincer, un titre de sous-location de 
Hiartement qu’il occupe avant la repris et 
il met à la disposition du défendeur, si 
9 bailleur, tout en autorisant formellement 
‘:e sous-location, exige qu’il reste garant de 
1 éChangiste I} lui signale que sous l’em- 
pire ce la loi du 30 juillet 1947 (art. 3), ce 
2 Ge Sous-location était insuffisant (com 
,''Ntaire de M. Patel, Gazette du Palais du 
Dre 4947) et un premier jugement d’un 





tribunal de paix a débouté le demandeur; 
2° si celui-ci Lg reprendre l'instance, con- 
formément à la loi du 1e septembre 1948 et 
particulièrement de l’article 4 qui accorde le 
droit au maintien dans les lieux indistincte- 
ment au locataire et au sous-locataire; les 
occupants sont de bonne foi et le logement 
offert au locataire évincé lui convient, il 
CTrRSS seulement un titre de location di- 
rect, 





10216, — 17 mai 1949 — M. René Pieven 
demande à M. le ministre de la justice: 
4° s’il envisage d'augmenter la rémunération 
mensuelle accordée aux grefflers; 20 si, dans 
la prochaine réforme judiciaire actuellement 
à l'étude, il est fait mention des suppressions 
de charges de greffñers par la réunion notam- 
ment de plusieurs cantons en un seul. 





10217. — 17 mai 1919, — Mile Marie-Louiso 
Weber demande à M. fe ministre de la jus- 
tice si la loi n° 49-177 du 9 février 1919 accor- 
dant le bénéfice de l’amnistie à certains mi- 
neurs de vingt et un ans poursuivis ou con- 
damnés pour faits de collaboration, rétablit 
dans leur droit à pension militaire des jeunes 
gens ayant appartenu à dix-sept ans aux môu- 
vements de jeunesse alemande (Hitlerjugend) 
et annule les conséquences d’une condamna- 
tion par chambre civique (indignité nationale 
et interdiction de séjour). 





MARINE MARCHANDE 


10218. — 17 mai 19:19. — M. Pierre Hénauit 
demande à M. le ministre de la marine mar- 
chande: 1° quelle est la situation d’un an- 
cien chef mécanicien de transbordeur, en ce 

ui concerne la classification pour la fixation 

’un taux de pension; 2° si les transbordeurs, 
transportant les passagers d’un paquebot à 
terre, doivent étre considérés comme paque- 
bots de moins de 1.500 tonnes ou engins por- 
tuaires. Dans le premier cas, le chef mécani- 
cien appartiendrait à la 45 catéorie, dans le 
deuxième cas, le chef mécanicien appartien- 
drait à la 11e catégorie ; 3° si, lorsqu'un trans- 
bordeur était armé en cabotage, il n'y aurait 
pas possibilité pour le chef mécanicien d’être 
classé dans cette catégorie; 4° si les officiers 
et marins du commerce ne devraient pas étre 
assimilés à ceux de la marine militaire au 
point de vue situation de grade et de pen- 
sion, les ouvriers de ponts ou machines rem- 
gr avec grade égal en temps de guerre, 
es officiers de la marine militaire; 5° de 
même re la péréquation des pensions ac- 
quises à ces derniers dont pourraient égale- 
ment bénéficier les officiers et marins du 
commerce ; 6° s’il serait possible de voir éle- 
ver le taux de l'indemnité accordée aux mem- 
bres des commissions de visites annuelles ou 
de partance sur les navires marchands. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


10219. — 17 mai 1949, — M. Jean Bouhey 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que dans l'évaluation des 
dommages (immeubles), par suite de destruc- 
tion de guerre, les services de la reconstruc- 
tion opérant à ja façon des compagnies d'’as- 
surances, ne tiennent pas compte des parties 
considérées comrne non endommagées: fon 
dations, caves, parties de murs, ele. Or, il 
arrive fréquemment que ces parties ne peu 
vent être utilisées pour la reconstruction, soit 
que leur état de vétusté se trouve aggravé 
du fait des intempéries ou de la démolition 
du reste de l'immeuble, soit que les nou. 
veaux plans de l'immeuble à reconstruire ne 
le permettent pas, I} en résuile pour le sinis 
tré un dommage indirect résultant du fait de 
la guerre, mais dont il ne lui est tenu au 
cun compte. Par ce fait, nombre de sinistrés 
ne peuvent, avec les subventions accordées, 
reconstruire des immeubles équivalents à 
ceux qu'iis ont perdu Il lui demande les me- 
sureés qu'il compte prendre pour remédier à 
cet état de choses, 


10220. — 17 Mai 19,9, — M. Jean Crouzier 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme le nombre de dossiers dé- 
posés dens !os Give na Æléra! C lé pts 


1 
mat 


a 


mentales: 10 au titre des dommages inmo- 
biliers; 2° au titre des dommages mobiliers; 
30 au titre des dommages agricoles: a) ba- 
timents:; b} exploitation; 40 au titre des élé- 
ments d'exploitation commerciaux, indus- 
triels, artisanaux. 





10221. — 17 mai 19439. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme de préciser, pour met- 
tre fin aux incertitudes des tribunaux, que la 
circulaire du 2 décembre 1948, visant les 
loyers des locaux administratifs, ne fait point 
échec à la revision des loyers telle que prévue 
par la loi du 25 août 1938, dans les conditions 
déterminées par l'arüicle 37 de la loi du 
ter septembre 1918. 


40222. — 17 suai 19:39. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme s'il n’estime pas nécessaire 
de préciser que tout bénéficiaire d’une réqui- 
sition doit remplir strictement les obligations 
auxquelles la loi du {4% septembre 1918 assu- 
jettit les locataires, notamment quant au 
prix à payer et Cire immédiatement. déchu 
s’il sous-loue tout ou partie des lieux réqui- 
sitionnés, 


10223. — 17 moi 199, — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l’urbanisme quelles diligences sont 
faites pour qu’un terme soit mis au scandale 
de Solliès-Pont où, sous prétexte que la ma- 
rine peut avoir besoin de terrains, des pro- 
priétés maraichères d'une très grande vatenr 
sont, sous menace d'expropriation, frappées 
de servitude non aedilicandi, et ravagées par 
les services officiels si Bien que % p. 100 des 
dommages sont imputables non point à la 
guerre mais à de folles conceptions d'urba- 
nisme qui ne pourront probablement étre 
jamais menées à terme. 


10224. — 17 mai 1919. — M. doseph Denais 
demande à M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme si, pour pallier :es effets 

ossibies du silence de la loi du 1: septem- 

re 1948, il ne convient pas de consacrer 
de manière ou d'une autre les dispositions de 
l’article 12 de la ,oi du 1e avril 1226 inter- 
disant toute majoration des loyers dans 1le3 
locaux recounus insalubres et permettant aux 
commissions créées par les bis des 15 févr'er 
4902 et 7 avril 1903 d'imposer l'exé 
travaux d'assainissement. 


ution des 





10225, — 17 mai 19:9. — M, Jean-Raymond 
Guyon expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu'aux termes do 
l'article 22, premier paragraphe, de la ,0i du 
1e septembre 1948, sur les loyers d’habita- 
tion et à usage professionnel, le droit de 
reprise reconnu au propriétaire par les aïti- 
cles 19 et 20 de ladite loi, ne peut étre exercé 
contre celui qui occupe un l9cal dans lequel 
il exerce, au vu et au su du propriétaire, 
et avec son accord au moins tweile, sa pro- 
fession; et ;ui demande si, er application de 
ces dispositions, quiconque exerce sa proies- 
sion dans les lieux loués, même s'il l'exerce 
clandestinement, en marge des bis fiscales 
et des règlements pro’fessionnels, doit être 
maintenu dans les lieux à l'encontre d'un 
propriétaire qui serait en droit d'exercer ïe 
droit de reprise, 


— 


10226, — 17 mai 1919, — M, Pierre Hénault 
expose à M, le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que le service des domaines, 
dans la convention qu’il propuse aux lorataires 
sinistrés et résidant momentanément dans 
des baraquements, réclame un loyer avec rap- 
pel partant du mois d'août 19%6 Or, la plu- 
part de ces sinistrés ont subi un préjndice 
métériel très important du fait de la gusrre 
et la presque totalité de ceux-ci som dans 
l'impossibilité de régier les sommes récla- 
mées. Li lui demande s'il n'y aurait pas ‘ieu 
d'étudier particulièrement la questin en fa 





veur de ces sinistrés, afin d'essayer de 
duire :es sommes rérlamées par l'adminisira 
ion ou tout su moins en €çe qui conce 


eee ce née 
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' im: PAS posée par mesure d'urbanisme, — entraine 
10227, — 17 raai 1949, — M, Pierre Hénault 10237. — 17 mai 1949. — M. Edmond Miche- | obii ‘aba 
éxpise + M, le ministre de la reconstruction | let expose à M. le ministre de la reconstruc- mg 22 dan po m2 


et de l'urvanisme qu'au début, alors qu'l 


avait €i£ question de roconstruction provi- 
soire, su: les lieux mômes des sinistres, 
beaucc do sinistrés ont refusé de faire 


araser leurs décombres et se sont contentés 
de faire des aménagements sur les pans de 
murs brarniants Or, à ‘heure «actuelle, les 
services du M, R. LU. comptent pour valaties 
tous les pans de murs dont il est parlé ci- 
dessus, alors que ceux-ci sont absolument jn- 
capables de aüpporter une maçonnerie. Il Jui 
demande s!, on l'espèce, les prétentions de 


l'adminis'ration sont fondées, 
, —- 17 1nai 1919, — M. Pierre Hénauit 
demande à M, le ministre de la reconstruction 


et de l'urhanisme: 1° quelle est la situal:0n 
a'un sinistré au bord d'une route, ayant fait 
des améregements provisoires et dont le per- 
mis de reconstruire à l'endroit où ii a fait 
ces amén:gements lui est refusé, en raison 


du plan c’urbanisme; 2° s’il ne pense pas 
que, dan cas où il devra être trans#ré 
ailleurs, scn dommage doit être évalué à 
400 g. 1(, les constructions aménagées pro- 
visofrement sur place étant appelées à dis- 
paraître 

10229, — 1; rai 1919. v— M. Pierre Hénault 


expose à M, le ministre de la reconstruction 
À de l'urbanisme que de nombreux Jocataires 
demandent, étant donné que la surface corri- 
gée pour beaucoup de ceux-ci va être appli- 
quée au lorme de juillet prochain, avec ettet 
rétroaciif au {9 janvier dernier, si l’on va 





défalquer la baisse selon les catégories pour 
e premier semestre; qu'il apparaîtrait logique 
d'établir, d'une part, le crédit représenté par 
les deux termes versés le 1e janvier ct le 
ds avri: supportant la hausse de 22 p. 100 
et, d'autre part, au débit, le montant de deux 
termes tels qu'ils auralent été appliqués avec 
la surf corrigée diminuée du pourcentage 
aftérer.t : catégories, le solde devant se 
trouver ventilé en pius ou en moins le 4er juil- 
let. fl lui demande si cette interprétation est 

nforme à l'esprit de la 101, 

10220, — 17 mai 1919. — M, Paul Hutin- 
Desgrées “ernminde à M, te ministre de la re- 


construction et de l'urbanisme: io sur quelles 
base; doivent être établis les prix des Lyers 
des logeunents qui ne rentrent pas dans le 
cadre des dispoaitions de l’article 3 de Ja loi 
du f* septembre 1948 (immeubles construits 
ou achevés après le 1% septembre 4948); si 
l'on doit ;5isser jouer la loi de l'offre et de 





la demonde qui entraîrersa le marché noir 
des loyers ou 8l, au contraire, on éoit utiliser 
les principes de la surtace corrigée et flxer 


les loyers progressifs; 2° si l’on peut consi- 
dérer comme achevé postérieurement au 
der septembre 1M8 un immeuble neuf cons- 
truit en 1939 jamais habité, réquisitionré et 
Socupé depuls 4942 par une administration 
et libéré pour l'habitation le de avril 14949 


sezuler 


10221, — 17 mal 1959, — M, Pierre July ex- 
pose à M, le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanieme que l'article 7 de la loi ne 49- 
482 du 8 avril 1949 dispose notamment: « il est 
ajouté à 12 loi ne 48-1973 du 31 décembre 1948 
un articles 9 bis ainsi conçu: articde 9 bis: à 
compiler du 4e janvier 41949, seront payées 
dans les conditions prévues à l'article 10 ci- 


près toutes fes indemnités de dommages de 
guerre afférentes aux éléments d'exploitation 
affectées à un usage agricole », et demande si 
cette dishosition vise des reconstructions, en 
l'accurence des clôtures d’herbages, effectuées 
sous le régime des lois antérieures, terminées 
on 1948 el pour lesquelles le sinistré a béné- 
icié à versement d'acompte résultant 

tributive de participation da- 


te ne a me 





tion et de l’urbanisme que l’article 34 de la 
loi du 1* septembre 1948 prévoit pour les par- 
ttes la possibilité de majorer, d'un commun 
accord, le loyer, chaque semestre, d’une 
somme égale au tiers du prix pratiqué le 
1e juillet 1913, et que certains juristes esti- 
ment qu'il s’agit d’une majoration égale au 
tiers du loyer semestriel, alors que d’autres 
rétendent 7 doit être égale au tiers du 
oyer annuel; il lui demande de faire préci- 
ser le plus rapidement possible la base sur la- 
2e il y a lieu d'établir le décompte pour 
viter des complications découlant d'interpré- 
tations différentes. < 





10233, — 17 mai 1949. — M, Jules Thiriet de- 
mande à M, te ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si les sinistrés, groupés en 
coopératives ou associations syndicales de re- 
construction peuvent utiliser les économies 
réalisées dans la reconstruction de leurs im- 
meubles détruits, à des améliorations, lorsque 
le coût de reconstruction est inférieur au 
montant de l'indemnité de dommages de 
guerre. 





10234, .— 17 mai 1949, — M. Gérard Vée ex- 
pose à M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme que certains sinistrés ont eu 
des installations vétustes détruites par faits de 
guerre dont la reconstruction apparaît plus 
onéreuse que l'installation d’un équipement 
moderne équivalent D machine à vapeur 
par exemple pourrait être utilement remplacée 
par un moteur Diesel ou un moteur électri- 
que). La lot du 28 octobre 1946 n'est pas tou- 
jours explicite pour le règlement de ces sinis- 
tres et il en résulte que deux thèses peuvent 
s'affronter: 1° le sinistré établit l'évaluation 
de son dommage en valeur 1939 et reconstruit 
une installation moderne dont les prix sont 
ramenés en valeur 1939 jusqu’à concurrence 
de la valeur de la destruction. Cette marière 
de procéder augmente le potentiel économi- 
que du sinistré qui obtient très souvent avec 
la différence de valeur, une usine permettant 
une production plus forte que l’usine perdue, 
mais on peut soutenir qu’il s’en suit un enri- 
chissement sans cause dû à l'augmentation 
du revenu de l'exploitation; 2e le sinistré re- 
constitue un bien de même production et ses 
dommages seront réglés suivant le prix nor 
mal de la reconstitution de ce bien (à pro- 
duction égale) les améliorations, les dévelop- 


pements restant à Ja charge du sinisiré, On | 


peut noter également l’inconvénient de ne pas 

rofiter de la circonstance pour augmenter 
e potentiel économique français. I lui de- 
mande quelle est sa position habituellement 
arrôtée entre ces deux thèses. 


10235. —- 17 mai 1949. —— M, Jacques Ven- 
droux expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme qu’un propriétaire. 
exerçant une profession libérale, s’est rendu 
acquéreur en 4945 de deux immeubles totale- 
ment sinistrés, avec le droit aux dommages 
de guerre y attaché, étant précisé que les deux 
immeubles en cause étaient loués antérieure- 
ment à usage commercial; que le nouveau 
propriélaire désire reconstruire sur leur erm- 
placement un seul immeuble à usage profes- 
sionnei et d’habitation, qu’il désire occuper 
lui-même, et demande: 1° si l'acquéreur est 
obligé de reconstruire deux immeubles serm- 
blables aux immeubles détruits, dont le rez- 
de-chaussée serait affecté à l'usage commer- 
cial, afin de respecter les droits acquis invo- 
qués par les précédents locataires commer- 
çants; 20 s'il peut, au contraire, reconstruire 
un seul immeuble qu'il occuperait lui-même 
avec sa famille et où il exercerait sa profes- 
sion, et ce, sans être astreint au payement 
d’une indemnité d'éviction dans les termes 
de la loi du 20 juin 41926. 


10236. -— 17 mai 1949, — M, Charles Viatte 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la reconstruction d’im- 
meubles sinistrés fotaux en dehors de leurs 
anciens emplacements, — reconstruction im- 


‘truction dés immeubles principaux; et Iui dr. 





immeubles sinistrés; que ces dépendar. 

ces ne présentent plus alors aucun | im 
Eee Rnb A 7e ou moins brèvs 
, la démolition s'en imposera: que x 

ces dépendances sont sinistrées ment, 
il serait regrettable d'investir des capitam 
pe les réparer, alors qu’elles sont appelé | 
ne plus rendre de services et à disparaitre: 
que la prise en charge de ces dépendances 
par l'Etat ne pourrait que favoriser la recons ! 
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mande lles mesures il envisage de 


TT 
dre à l'égard de ce problème. ; 


€. 
re 


10237. -— 17 mai 1919. — M. Chartes Viatte 
soumet à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme les trois problèmes suivants 
posés par la prise en 
« fandations » et « murs 


trés: 4° l’urbaniste impose une nouvelle dis. 
tribution dans l’emplacement des bâtiments: 
les anciennes fondations, pour bonnes 

’elles puissent être encore, sont alors aban. 
onnées et il faut en prévoir de nouvelles 
d'une valeur supérieure aux anciennes; il en 
résulte une dépense supérieure à celle qui « 
été portée en créance au « devis à Fiden. 
tique »; il lui demande Le devra supporter 
cette dépense supplémentaire, l'Etat ou le 
sinistré; 2° l’urbaniste be projeté la re 
construction d'immeubles isolés là où fl exis. 
tait autrefois des maisons contiguës, la 
reconstruction exigera évidemment un mu 
complet de O0 m 50 d'épaisseur pour chaque 
immeuble, alors que les anciennes maisons 
contiguës avaient chacune un « dermi-mur » 
pour mitoyenneté; il Ini demande à qui ir: 
combhera dépense supplémentaire nécesak 
tée par la reconstruction de ce mur complet; 
3° l'architecte n'utilise les anciennes fonda: 
tions qu'avec la plus expresse réserve, en rai 
son de la responsabilité civile; un sous-sol est 
présumé avoir perdu sa cohésion primitive 
s'il a été atteint par les bombes; les fonde 
tions, même si elles paraissent bonnes en 
apparence peuvent être fissurées sans qu'i 
soit possible de s’en rendre compte par Suile 
des remblais: d'autre part, des fondations 
mises À nu depnis plusieurs années ont su 
les attaques des intempéries: Ent gel, dégel, 
d'où il résulte nne lente désagrégation des 
maçonneries; il lui demande à qui incombe 
. rares de reconstitution des anciennes fon 
ations. 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10238. — 17 mal 1949. — M. Robert Char 
beiron demande à M. le ministre de la sanié 
et de la population si un assuré 

social agricole, dont l'employeur n’a pü 
acquitté les cotisations à la té sociale, 
qui est soigné dans un hôpital communal aux 
frais de l'assistance médicale gratuite, et qu 
a obtenu un dédommagement forfaitaire de 
50.000 francs de son ex-employeur, peut éiré 
astreint à verser tout ou e de celit 
somme entre les mains de l’économe de l'hé- 
pital où il a été admis. 





10239, — 17 mai 1949. — M, Jean Crouri® 
expose à M. le ministre de la santé publique 
ct de la population la commission dépu f 
tementale de Meurthe-et-Moselle a autoris, 
au Cours de sa ééance du 13 septembre 1%, 
le renouvellement du traité passé entre l'ht- 
pital psychiatrique départemental de dar 
ville et le département de la Haute-Saône pou 
lo traitement des malades « hommes » d 
département, internés d'office. Par lettre à 
4 novembre 148, le préfet de la Haute-Sao! 
a informé le directeur de l'hôpital psychiatr 
que départemental de Maréville que ce Cf 
{rat avait été transmis à l’ad tration 5 
périeure aux fins d'approbation, et a préc 
que son département n'a, à aucun monm< 
envisagé la résiliation du contrat passé a7® 
l'hôpital psychiatrique de Maréville pour * 
traitement des hommes, Ce contrat n'ajaf 
as encore été approuvé, il lui demande 

ien vouloir lui faire connaître leg raisons #* 
tardant son approbation, 
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10240. — 17 mai 1919. — M, Jean Médecin 
evose à M. le ministre de la santé publique 
‘de ta population que, le 28 janvier 199, le 
conseil d'Etat a annulé un arrêté préfectoral 
étant à tte à Aleré de mutaples 
\ puis <ette date, m e multiple 
TP l'intéressé n'a pu obtenir de Pau- 
torité compétente aucune décision de répara- 
tons. li lui demande quelles mesures il 
comote prendre pour faire rétablir l'intéressé 
dens ses droits et Le faire inscrire à titre 
gévoaclit sur la première liste d'aptitude 


de 1935. . 





10241. — 17 mai 1939. — M, dules Thirier 
demanie à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelles mesures il compte 
prendre pour melire fin à un régime qui per- 
met à tous les fournissurs sarrois Ja vente 
à ja fois des produits pharmaceutiques den- 
tres et de matériel dentaire aux chirurgiens 
dentistes français, alors que les fournisseurs 
rancais, s'ils ne sont pas pharmaciens, ne 
peuvent V ndre que du matériel, 








TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10242, — 17 mai 1919, — M, Charles d'Aragon 
exe à M. le ministre du travail et de ja 
sécurité sociale qu'à Lourdes, un certain nom- 
bre de travailleurs musulmans, originaires du 
département de Constantine, ont été débau- 








ches plus de quatre mois par les entreprises 
qui les employaient; aucun de ces travail- 
Jeurs n'a éié wimis au <hômage et, en l’eb- 
sence de toute allocation, la position de leurs 
familles est particulièrement angoissante; il 
lui demande Lt: mesures il compte pren- 
dre pour améliorer, dans le respect de leur 
droits, le sort de ces travailleur$ dont le cas 
ne fait qu'illustrer tristement le grave pro- 
biône de l'immigration algérienne dans Ja 
mé! pole, 

10243, — 17 mai 1959, — M. Emmanuel 


d'Astier expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale les difficultés que subis- 
sent les ouvriers de l'industrie de la chaus- 
sure à Fougères (Ille-et-Vilaine) du fait que 
celle industrie est extrêmement saisonnière 
et que les difficultés économiques y entrai- 
nent un chômage important. L'indemnisation 
a'coriée par la loi et qui correspond à cent 
Soixante heures par semestre est très insuffi- 
Sante pour compenser le manque de ressour- 
ces de ces ouvriers, 1 demande: 4° s'il est 
Possible de fixer le nombre d'heures d’indem- 
Disilon à sept cents par an au lisu de trois 
cent soixante; 2° afin de tenir compte d’une 
Péparlition inégale du chômage au cours de 
année, si l’on pourrait effectuer un paye- 
ment d'indemnisation de chômage partiel par 
&n el non point par semestre. 





10244, — 17 mai 1949. — M, Alexandre Bau- 
rens d’rnande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° si un fonctionnaire, 
puni efleclué une ere thermale, peut pré- 
viure, conformément aux dispositions de 
s'arlicle 17 du décret du 2% octobre 1947, im- 
poser à la caisse primaire dont il dépend le 
service des prestations en nature afléremiss 
à ladite cure thermale, cette cure ayant été 
ssorisée par une décision spéciale de som 
Administration supérieure, dans les conditions 
Prévues à l’article 15 de ce même décret; 2e si 
luule décision d’une caisse primaire, s‘oppo- 
jui <ù Femboursement des prestations qui 
D Tee one rt le caère ce règle- 
iënt n'es as Î ü diéposilions 
égales précities. contraire aux posiliuns 





L, 9. — 17 maie19,9 — M, Robert Buron 
unande à M. le ministre du travail et de la 
“ourité sociale: 19 s'il est possible à un a5- 

omité de 1 Ï À Folie on 

pe ongue maladie qui a notifié un 

à ! de la demande, quand cette décision a 

D Le dans le mois de la demande et qu'i 
4. "St assuré que ce rejet n’est ni d'ordre ad- 
MStratif ni d'ordre médical: 2e si Jes âccep- 











lations et refus du comité de longuc maladie 4 
doivent faire l'objet de motifs consignfs au 





rocès-verbal dudit comité et si ces motifs 
vivent être indiqués à l'intéressé. 
10246. — 17 mai 1%M9. -- M. Maurice 


Deixonne demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si un groupement 
peut se prévaloir du nom de mutuelle, faire 
état d’un siège socia!, distribuer des tracts el 
lancer un appel aux adhérents en se recom- 
mandant de ce titre sans que le ministre du 
travail et de la sécurité sociale ait donné son 
approbation aux statuts dudit groupement el 
es ait déclarés conformes à l'ordonnance du 
19 octobre 1945 portant statut de la mutualité: 
2° quelles mesures il compte prendre pour 
faire respecter en toute éventualité ‘es pres- 
criptions de l'ordonnance du 19 octobre 1943 





10247, — 11 mai 19,9 — M. doseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale qu\ie somme doit 
être laissée au titulaire d’une a'lacation aux 
nr travailleurs salariés, lorsqu'il est hospi- 
talisé. 





10248. — 17 mai 1919. — M. Joseph Denais 
demande à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il envisage d'aménager, 
pour les presslions de vieil'esse, la loi du 
19 juillet 19% qui entraîne de graves diffé- 
rentes de traitement entre deux hommes de 
même âge dont i’un a cotisé au plafond d'’as- 
sujeitissement dès le 4fr juillet 1930 et dont 
l'aytre n'a colijé qu'à partir de 1951. 





10249. —— {7 mai 19:19. — M. doseph Denais 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale sur ‘quels textes s'appuient 
les services du chômage pour supprimer toute 
allocation, après pe jours seulement, aux 
gens de maison, lors même qu'aucune place 
ne leur a été offerte par le service de place- 
ment. 





10250, — 17 mai 1959. — M. Roger Faraud 
demande à M. le ministre du travail et de la 
séourité sociale si, lorsque tout le personne] 
suxi!'iaire d’une administration a demandé 
par écrit que les prestations de sécurité so: 
ciale soient liquidées et réglées par la section 
locale de fonctionnaires, créée en application 
de l'article 12 du décret du 20 octobre 4947, 
la caisse primaire peut accorder, comme pour 
les fonctionnaires eux-mêmes, des remises 
pour frais de gestion calculées sur le produit 
de ja double cotisation acquittée par l'assuré 
et l'Etat: et, dans l’affirmative, dans quelle 
proportion. 





10251. — 17 mal 1919. — M. Frédéric-Du- 
pont demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale si un chômeur peut se 
voir refuser l'indemnité de 150 F par jour 
parce qu'il a une rente d'invalidité de 7.250 F 
par trimestre et étant Agé de soixante et un 
ans; ét, dans l’affirmative, s'il n’est pas re- 
grettable qu'une rente inférieure à l'indem- 
nité de chômage puisse priver l'intéressé de 
tout secours de chômage. 





10252. — 17 rmai 1949. — M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si les disposilions prises à 
l'égard des pensionnés de l’ancien Petit Pari 
sien et Excelsior passés depuis octobre 41918 
au régime des assurances sociales permet- 
tront aux bénéficiaires de ces modestes pen- 
sions, constituées par d'importantes retenues 
mensuelles sur leurs salaires, de conserver 
les montants de ces pensions, et s’il ne séra 
pas possible aux mêmes bénéficiaires d'obte- 
pir, par rachat des cotisations prévu à l’arti- 
cle 127 bis de l'ordonnance du 19 octobre 4915 
modifiée, le bénéfice supplémentaire de la 
pension vieillesse du régime général. 


a  —— 
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10253. — 17 mai 1949. -- M. Frédéric-Dupont 
demande à M. le ministre du travah et de la 
sécurité sociale: 1° si des fonctionnaires ou 
des militaires ayant élé admis à la retraite 
avant la limite d'âge — pe exermple en ex 
cution des prescriplions d'une loi de dégage- 
ment des cadres — et par conséquent perte- 
vant une retraite inférieure à celle qu’ils au- 
raient pu obtemr s'ils avaient été maintenus 
dans les cadres jusqu'à la limite d'âge, ont 
ia possibilité d'accroître leur retraite lorsqu'ils 
occupent pendant quinze ans au moins un 
emploi salarié entraînant des versements 
obligatoires à la sécurité sociale au titre de 
l'assurance vieillesse ; 20 la loi du 23 août 1%M8 
ayant fixé au 23 août 1949 la date limite du 
rachat des cotisations d'assurance vieillesse 
à la sécurité sociale, si les fonctionnaires ou 
militaires se trouvant dans les conditions sus- 
mentionnées sont autorisés à racheter les co- 
tiseations pour la période pendant laquelle js 
ont exercé un emploi salarié sans être assu- 
jettis obligatoirement à Ja sécurité sociale; 
dans l’affirmative, quels seront leurs droits 
au titre de la pension assurance vieillesse 
de la sécurité sociale. 





10254. —— 17 mai 1919. — M. Frédéric-Dupont 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que des journalistes, exclus 
des assurances sociales du fait que Jeurs ap- 
pointements dépassaient lo plafond, peuvent 
aujound’'hui racheter les cotisations qu'ils 
n’ont pas payées pendant loute selte période. 
Il Jui demande, au cas où ils eflectueront ce 
rachat, s'ils auront droit à la retraite dos 
assurés sociaux à l’âge prévu par la loi: 
4o s'ils continuent à travailler; ?o s'ils ont 
déjà une ou plusieurs retraites provenant de 
sources autres que celle des assurances so- 
ciales (caisses de retraites privées, sociétés 
de secours mutuels, compagnies d’assu- 
rances, etc.) ; 3° s’ils ont des revenus person- 
nels même supérieurs au taux de la retraite 
des assuranres sociales; 40 si enfin ces trois 
conditions se trouveraient réunies pour une 
inéme personne, 





10255. -- 17 mai 1939. — M. Emile Hugues 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas de M, X..., célibataire, 
assujetti aux allocations familiales agricoles, 
et père de deux enfants naturels qu'il a re- 
connu. La mère de ses enfants, avec laquelle 
il vit en concubinage, étant engagée dans les 
liens d’un précédent mariage non dissous, ne 
peut procéder à leur reconnaissance. J1 lui 
demande quelle est la situation de M. X.., 
èt de ses enfants à l'égard des aællocations 
qu'il peut être amené à recevoir et s’il peut 
prétendre à toucher la prime à la naissance. 





10256. — 17 mai 1919, — M. Jean-Jacques 
duglas attire l'attention de M, le ministre du 
travail et de la sécurité sociale sur le cas 
suivant: Mlle X..., employée dans une ban- 
que pendant vingt-deux ans, est mise à Ja 
retraite en 1941; en 41919, à Ja suite d'un 
panaris, elle dôit se faire couper le médius 
de la main droite et une partie de la main. 
Sur le conseil du médecin de la sécurité s0- 
ciale, elle introduit une demande pour perce- 
voir, par anticipation pour inaptitude au tra- 
vail, alors qu’elle n'est âgée que de soixante- 
deux ans, la retraite des vieux travailleurs; 
la caisse des retraites de la banque prétend 
retenir le montant de cette retraile sur celle 
qui lui est actuellement servie, en se basant 
sur l’article 18 de son règlement, qui stipule 
que tous les avantages de quelque nature que 
ce soit dont peut bénéficier un retraité en 
vertu de la législation de ja sécurité sociale, 
doivent être pris en considération pour fixe 
le montant de la pension à payer par ja 
caisse de retraites dont s'agit; fl Jui demande 
s’il ne croit pas opportun de remédier à une 
telle situation, contraire à l'équité et quelles 
mesures il envisage de prendre en ce sens. 


10257. — 17 mai 1919. — M. Francis Leen. 
hardt demande à M, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale quelle est Ja position 
des médecins des administrations d'Etat, sa- 
lariés non fonctionnaires {conventionnés À Ja 
vacation), cl en particulier des médecins de 
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i1 sûreté nationale, au regard des régimes de 
ciraite insiitués par la convention eollectire 
âtionalc de retraite el de prévoyance des €Ca- 


ares. 





10258. — 17 mai 1919, — M. Francis Leen- 
nardt demande à M. le ministre du travail 
et de-la sécurité sociale: 1e si les salariés, 
qui n'ont pas été assujettis aux assuran'es 
sociales en 19930 (au moment de l'application 
de la loi) parce que leur salaire dépassait Le 

lafond prévu, mais qui l'ont été en 1937 lors 
lu relèvement de ce plafond, pouvaient, si au 
inoment de leur soixantième anniversaire, ils 
Hntinuaient à travailler et n’avaient que trois 
Ju quatre ans d'affiliation aux caisses, conti- 
tuer à verser l'assurance vicillesse jusqu'à 
l:urs soixante-cinq ans; 2° de méme uf 

eux qui ont été immatriculés en janvier 1997, 
adiés pour dépassement de plafond en octo- 
ire 41937, réintégrés le 4er octobre 1958, ic 

lafond ayant été à nouveau relevé, et n'ont 
‘essé d'êlre affiliés depuis; 3° de raême pour 
eux qui n’ont été afliiés qu'en 1957, radiés 
même année, repris en 1938, reraités d’une 
idministration privée avant Soixante ans et 
ont eu une interruption de travail salarié 
sous le gouvernement de Vichy, qui s’opposait 
in cumul d’un salaire et d’une retraite, n’ont 

pris le traveil salarié après une interrup- 
uon de deux ans 1941-1913; 4e au cas où ces 
salariés ne pouvaient conimuer à faire cs 
ersements pour la retraite après l'age de 
ixante ans, ils ont tout de même, après <et 
ge, subi une retenue totale de G p. 100 sur 
urs salaires de ia part de leurs employeurs 
jai l'ont versée à l'assurance sociale. Ces 
rsements sont-ils perdus pour l'intéressé ? 
n° en d’autres termes, la circulaige ne 288 SS 
348 permettant le rachat des cotisations non 
payées, s'ils doivent payer à nouveau les coti- 
satôns pavées après l’âge de soixante ans, où 
il leur sera tenu compte de celles que 123 
employeurs leur ont déjà retenues cet versées 

ux assurances sociales. 


> "Ne 
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10259. — 17 mai 1949. — M, Jean Mazel d2- 
mande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale si une veuve, héritière de son 
mari d’un quart en usufruit, tutrice légale et 
iaturelle de ses qualre enfanis mineurs ei 
rérante de l’entreprise de son mari (explei- 
ation d’un moulin) pour le complice de ses 
.nfants, peut êlre considérée comme salariée 

inscrite de ce chef à la sécurité sociale, 





10260. — 17 mai 1919. —— M, Henri Meck de- 

ande à M. le ministre du travail et de la 
‘sécurité sociale si la loi du 13 — 1906 jn- 
orporé dans le code du travail, livre II, ar- 
icle 30 et suivants, est toujours applicable 
iu personnel de la sûreté nationale 


10261, —— 17 moi 1949 — M, Edmond Miche- 
let expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité Sociale que le Gouvernement pré- 

dent s'était engagé à soumeitre au Parie- 
negt avant le 30 avril toutes prepositions né- 

esSaires tendant à accorder à tous les zunes 
rançais les mêmes allocations, conforimné- 
ent aux dispositions de la loi du 2 août 

946. Or, malgré l'application de l'arrêté du 

1 août 1918, majorant sensiblement les cotl- 


afinr 1 


sations des employeurs et des travailleurs in- 
dépendants, aucune compensation n'a été ac- 
vordée aux non salariés et ceux-ci continuent 

ncrcevoir des allocations familiales nette- 


rent inférieures à celles accordées à la po- 
lation nor) active. 11 lui demande quelle 
nesure il compte prendre pour faire cesser 
et état & CHOsc: 


10262, - 17 mai 1919. — M, Philippe Olmi 
kpose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale le cas des anciens combat- 
ants, titüluires d’une pension de mutilé de 
‘uerre, qui, inscrits à une caisse de caûmage, 
volent leur allocation de chômage réduile du 
fait de celie pension. Il demande si celte pen- 
lon, en raison de son caractère de répa- 
ration, ,ne pourrait pas ne plus Ctre considérée 
comine une « ressource » susceptible de 
diminue le montant de ;'allocation de <h0- 
1nage, 





10263. — 17 rnai 1919. — M. Jean Pourtier 
demande à M. le ministre du travail et de ta 
Sécurité sociale 5, par applicalion des dispe- 
sitions de l'article 8. par he 2, du décret 
ne 47-2043 du 20 octobre 1947 relatif à la sécu- 
rité sociale des fonctionnaires, le capital décès 
est versé au conjoint non fonctionnaire d'une 
femme fonctionnaire venant à décéder, 


10264. — 17 mai 1919. — M. Louis Prot dc- 
roande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale s'il envisage la constitution, 
dans les services de caisses primaires de 
sécurité sociale d’un bureau payeur pour 
chaque ciroonscription de la caisse régionale 
vieillesse dont celles dépendent, ourcau qui 
réglerait les allocations aux vieux travailleurs, 
dans l'attente d'une décentralisation. plus 
complète. 





10265. — 17 mai 1919. = M. Sean Solinhac 
demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurité Sociale pourquoi la loi du 18 août 
1948 no 48-1289 n'esi pas encore entrée en 
application et lui signale que de nombreux 
produits, en particulier à base de pénicilline 
come le pénixetol, ne sont pas encore rem- 
boursés par les caisses de sécurité sociale. 





10266. — 17 mai 1949. —— M. doan Solinhac 
demande à M. le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale la liste des organismes ayant 
bénéficié de prêts ou subventions au cours 
des années 19%5, 1946, 4947, 1948 et premier 
trimestre 1949 et les sommes qu'ils omt tou- 
re dc la caisse d'allocations familiales da 

odez. 


- 





TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


10267. — 17 mai 1949. — M, Virgile Barel, se 
référant à la réponse faite le 22 inars 4949 à 
sa question écrite n° 8890, demande à M. te 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme: a) s'i} est exact que 16 « grou- 
pement d’études pour le développement du 
tourisme Ctranger en France »: 19 a comme 
participant, entre autres, deux sociétés amé- 
ricaines: % se propose d'établir en France 
une « chaîne hôtelière » allant de Paris à la 
Côte d’Azur; 3e se propose d'acquérir, pour 


commencer, quatre grands hôtels appartenant 


aux domaines; b) quelles mesures il envisage 
pour que ces propriétés, appartenant aux do- 
rmaines, restent patrimoine exclusivement na- 
tional. 


10268, — 17 mai 1949, — Mme Germäine De. 
grond expose à M, te ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'avant 
la création de la Sociélé nationale des che- 
mins de fer français, les réseaux P. O. et 
P. L. M. accordaient à leurs agents retraîtés, 
après trente-cing ans de service, une carte de 
circulation sur un parcours timité (100 km en- 
viron); qu'à la création de la Société natio- 
nale des chemins de fer français ces mesures 
furent cg de Seuls bénéficiaient d'une 
carte sur l’ensemb'e des réseaux les fonction- 
naires honoraires. Or, pour la masse des petits 
employés, remettre en vigueur cette juste 
récompense serait favorablement accueilile et 
somblerait, en partie, un fossé entre les petits 
èt Les autres classés honoraires. Elle lui de- 
mande s’il ne comple pas accorder cetle carie 
qui a été demandée par lous les syndicats 
depuis plus d’un an. 


10269, —— 17 mai 1949. — M. doseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme s'il est 
exact qu'en vertu C’accords internationaux, 
une ligne d'autocars retiera, dès cet été, Lyon 
à Turim par Grenoble, alors qu'an contraire 
l'établissement d'une ligne Genève-Turin par 
Pere rev $ et le col du Mont-Cenis n'a pas été 
autorisée. 





de règles fixées à l’origine, exclusivement pour 
les administrations publiques, mais que cette 
rise au point étant pratiquement terminée, la 
sclution définitive interviendrait vraisembia. 
b'ement dans un avenir rapproché; et lui de. 
mande dans quel délai ce décret sera publié, 
soulignant que dix mois se sont écoulés depuis 
la réponse précitée. 





10271. — 17 mal 1949. — M. Henri Lespès 
demande à M. te ministre des travaux ics, 
tés transports et du tourisme la liste des s0« 
ciétés dans lesquelles la Société nationale des 
Chemins de fer français ou Air France possède 
une participation majoritaire, 


+0. 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIGNS ECRITES , 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


9891. — M. d Denais demande à M, 1@ 
président du conseil quel est le montant des 
semmes dont l’Elat aurait été frusté du fait 
des irrégularités révélées par le rapport de 
FF des comptes. (Question du 8 anrk 


Réponse. — L'honorable lementaire est 
rié de se reporter à la nse qui a été 
aite à ja question écrite n° 8805 (Journai 
officiel du 21 mars 1949). 


< FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME AOMINISTRATIVE 


9449, -- M. Jacques Gresa demande à M, 14 
secrétaire d'Etat à la conseil 


rm du 
fonction et réforme administrative) 
si les dispositions permettant à une mère de 
famille, sq de 4 dans le secteur primé, de 
s'absenter pendant les heures de travail pour 
alleiter son enfant sont applicables dans ls 
secteur public et quels textes officiels régle- 
mentent cette mesure en faveur des fernmes 
fonctionnaires (titulaires, contractuelles ou 
auxiliairesk et, éventuellement, les disposi- 
tions nouvelles que pourrait envisager son dé. 
vartement affn d'assurer pleinement l’exer- 
cice du droit dont il s'agit. (Question ds 
19 mars 1949.) 


Réponse, — Aucun texte de caractère géné- 
ral n'a rendu applicable dans le secteur pu- 
blie, ni pour fes femmes fonctionnaires tilu- 
laires, ni pour les contractuelles ou auxiliaires, 
les dispositions permettant aux mères de fa- 
milie employées dans les entreprises privées 
de s’absenter pendant les heures de travail 


pour allaiter leurs enfants, Malgré l’absence 
de textes en celte matière, toutes facilités 
sont bien entendu accordées par les adminis- 


trations. à leur personnel féminin, dans touté 
la mesure compatible avec les néressités du 
travail. De plus, un certain nombre de ser- 
vices imporlants possèdent des nnières 
dans lesquelles les enfants sont durant 
les heures de bureau et où ils peuvent être 
nourris par leur æmère. Le régime actuel ps- 
raissant denner satisfaction aux tntéress 

Ü ne semble pas nécessaire d'envisager de 
nouvelles dispositions en ce domaine. 








—+0+ 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 17 mai 1949, 


SCRUTIN (N° 1567) 


«,r l'amendement de M. Camille Laurens à 
SU oticte 41 du nrojet relatif à l'organisation 
| F agricole (deuxième lecture) 


de la mutualit 
teprise du texte de ! 


voumbre des votants...s..soss.rse 
ON. écrite 


Majorité 


Pour l'adoption. .........s 


Contre 


L'Assemblée nationale 


CRRRTREEREREREEEELE 


l'Assemblée natianale), 
a? 
247 
176 

316 


n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Archidice. 
Arnal 
Auban 
Aubry 

A ] jesuil. 

AUMeErAl.. 

Bahet (Raphaël). 
Badiuu 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

] au IT Y d’ \ssom (de). 


haurers, 


} 

Reuhev (Jean). 

Javier Bouvier, 
{lle-et-Vilaine. 

Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 

Capdeville. 

Capitant (René). 

Cartiel (Mareel}, 
Drôme 

Caste!lani. 

Cerclier 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

( haste :la lin. 

Chaze 

Cheva lier 


Cheval! cr 
in 


(Jacques), 
{Louis}, 
(Michel). 


re 
C'emei nceau 
Clostermann. 
Coffin 


\farcel), 


LDe:rond 


1LCTidi, 
Der Lis (] \seph} 
re Edo 


Gernez, 

Gorse. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guesden. 

Guille. 

Guitton. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond}, Gironde. 

Hälbout. 

Henauit. 

Henneguehe. 
Hussei. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 
Juiv 

pense. 


Kriager {Alfred}. 
- {René). 


LA eue -Cando. 

Lamine-Guèye., 

Laniel Joseph}. 

Lapie (Picere-Olivier). 

Laurens (Camiller, 
Cantal. 

Laurent Augustin). 
Nord. 

Le Bai. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Lermpereur. 

Lespès. 

Le Fro. quer (André). 

Levindreyz. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau. 

Charles 
Mabrut. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 
Maurellet, 
Mazelk. 
Mazier. 
Mazuez 


Lussy. 


iPierre-Fer- 





nand). 

| Métayer. 

lJean Meunier, Indr 

et-Loire. 

| Michelet, 

| Mimjoz 

|! Moliet Guy) 

| Mondon. 

| Monin. 

! Montel (Pierre). 

| Montil'ot, 

| Moynet. 

Mutter ‘André. 
Ninine. 

| | Niss se 

: Noguères. 

| Palewert. 

|Petit (Guy), 

| Pyrénées. 

| Peyiel. 
Philip {André). 

| Poirot (Maurice). 

|Pou'a!n. 


Basses 








Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Quiliel. 
Rabier. 
Rarmaron 
Rawlin- Tab 
Reeb. : 
Rezaudie. 
Reynaud (Pau). 
Ribeyre Paul} 
Rieou. 
Rincent. 
Roc wre. 
Rollin (Louis). 
Roulou, 
Roussean. 
Schmitt (René). 
Manche, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Awolli. 
AMMot. 
Arniot (Octave). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
AssCray 





ureur (de). 


Astier À La Vigerie (®). 


ARTE, 
uguet. 

es. 

Ballanger (Robert}, 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

larel 

harrot 

Barthéfémy. 

Bartolini. 

Bas 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Beauquier 
Benoist (Charles}, 
Péciaieb. 
Béranger (André). 
Berger 
Bergeret. 
Bessac, 
Besse L. 
Beugnrez. 
Biebet 
Bidsuit 
Biliat 
Billoux 
Biscarlet. 
Bisso:!. 
slaïc het. 
Bhx'quaux. 
Boecagny. 
Bocque t. 
boigamea. 
Bonnet 
Bonte (Florimond) 
Boulet (Paul). 
Bour 
Beurben 
Boure: (Henri). 
BourgèsMaunoury. 
Mme Soutard. 
Boutavant. 
Byxonx = 
Brauit. 
Mine Madeleine 
Braun. 
Brillouet. 
Burlot 
Buron 
L8a0nin 
Calas. 
Camphin. 
Canre. 
Caron 
Cartier (Gilbert). 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Catrice 
nn u 
Cayol. 
Cermole cce. 
Césaire, 
Chambeiron. 
Chambrum (de). 
Mme Charbonne!. 
Charpentier. 
Charpin, 


(Georges). 


(Marce}). 


s (Jean). 


‘ 


Segelle. 
Sesmaisons (de). 
Silvandre. 


Sion. 

Sissoko (FFy-Dabo). 
Sourbet. 

Tailiade. 

Temple. 
Terrenaire. 

Thiriet. 

Toublane. 
Trihboulet. 
Vateutino. 

Vée 

Vendroux. 

Verv (Emmanuel). 
Wagner. 

Wolf 


conire : 


Chausson. 

Chautard. 

Cherrier. 

Citerne. - 

Mme Claeys. 

cogniot. 

Coste-Florct (Alfred), 
Haute-Garonne 

Costes (Alfred), 
Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly-Ouezzin. 

Couston 

Cristofol. 

Crorzat 

Mme Darras, 

Dasson ville. 

Defos du Rau, 

Delahoutre. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienrre. 

Denis (André}. 
Dordogne. 

Devemy. 

Dhers. 

Mlle Dienescir, 

Djemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
(Seine-et-Oise). 

Puforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Mare Dnpuy 
Gironde. 

Duquesne. 

Dutard. 

Puvean 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yvesÿ. 

Fajon (Etienne). 

Farine (Philippe). 

Fauvel. 

Fayet 

Fétix-Tchicaya 

FIevez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 





Mn: Français. 
| a Dee 
| Mme Galicter. 
Gallef. 
| Garaudy, 
| Garcia. 
Gau 
Gautier. 
üenc st. 
este! 
me Gino! lin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot, 
Gasnat. 
Ga8sel 
Goudoux. 
Gouge. 


in r ofRes . 





+, 





sandra 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

Gros, 

Mme Guérin (Lucle), 
Seine-Hnférieure. 

Guérin Maurice). 
Rhône. 

Mine Gucrin (Rose), 
Sane 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillon (Jearr), 
Indre-et-Loire. 

Guiliou (Louis), 
Finistère 

Guyvomard. 

Guyot (Raymond), 
seine. 

Harmant Diort. 
Hamon (Marcel) 

Mme Ilertzog-Cachin 
Houphoret-Roigny. 
Hugonuier. 

Huolkin 

Hutin-Desgrèes. 


ihuel 
Joinville (Alfred Mal- 


ler LA { 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-AIpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Labrisse. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lamhert Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mile Larmblin, 

Larmps. 

Lareppe. 

Laureili, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Lefebvre . 
Francine}, Seine 

Mme Le Jeune (Hélà- 
ne). Côtes-du-Xord 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le =ciellour. 

Lescorat. 

Lecrurneau. 

L'iluillior (Wakteck). 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lozeray, 

Lucas 

Mailloeheau. 

Mamadou Konate, 

Manceou. . 

Marc-Sanznier. 

Martel (Louis}. 

Moriineaæu 

Marty ‘André). 

Masson ‘Albert), 
Loire. 

Maton 

Mauroux, 

Meck 

Monaiynerie 

Mendès-France. 

Menthon (de). 
André Mercier, Ofse 


Mercier  Andre-Frar 
çois', Deux-Sèvres 
Meunier Pierre). Côte- 

lor 
Michaud (Louis). 
Vendée. 
Mic..aut (Victor), 
se - inférture. 
Mie 
MidOL 
Moisan 
Mokhtari. 
Monjaret. 
Mont. 
Momiags: 1QE 
Montei. (André), 
Fa stère. 
Môquet. 


Morat. 
Morand. 
Mouchet. 
Mouse. 
Mnulon, 





Mudry 
Mu:meaux. 
Mme Nautré. 
Mme \edelee, 
Noël André) 
Dôme 
Noël Marcel), 
Orvoen 
Patinauud 
Paul (Gabriel}, 
Finistère. 
Pauimer 
Penoy 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron ; Yves). 
Petit ’Albert}, 
Peyrat 
Minc Peyroles, 
Pierrard 
Pierre-Grouès, 
Pirot 
Poimbœut 
Mme Poinso-Chapuis. 
Poumacôre. 
Pourtalet. 
Pouyet 
Mile Prevert. 
Prgent Robert}, 
Nord 
Pronteau. 
Mme Rabaté. 
Ramette. 
Rayimond-Laurent 
Reille-Soult. 


Puy-de- 
Aube. 


Seine. 


Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal ‘Albert). Loiret. 
Rigal Œugène), Seine, 
Rivet. 


Mme Roca. 

Rochet ‘Wakleek)}. 

Roques 

Rosenblatt. 

Roucaute 'Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute lRager}, 
Ardèche. 

Ruîfe. 

Mile Rumeau, 

Sauder, 

Savard. 

Schaff 

Mme Sehell. 

Scherer (Mare}. 

Schmidt hRopert}, 
Haute Vienne. 

Schmitt Albert}, 
Rhin 

Schumann 
Nord 

Servin. 

Siefridt. ” 

Signor. 

Sigrist 

Simonnet, 

Mine syportisse. 

Teitgen (Henri), 
Gironde 


Bas. 
(Maurice), 


Teitgen :P:erre), 
Le-et-Vilaine, 
Terpend 


Thamier, 7 
Thibault. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier 
Tillon Chartes). 
Tinaud Jean-Louis), 
Tinguy de). 
Touchard, 
Toujas 
Tourne 
Tourtaud. 
lricart. 
Truffaut 
Mme  Vai 
rier. 
Valay. 
Vedrines. 
Vergès 
Mme Vermecrseh. 
Verney:as 
Viaite. 
Pierre Viilon. 
Vuilftaume. 
Wasmer 
Me Weber 
Yvon. 


lant-Coutu- 





Zunino 
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été peus 2 annoncés en séance avaient | Chevalier (Fernand), André) Rs MT robert, | Braulte à 
N ; A. À Hulin à k  anmicia Mme Madeleine Braun 
ombre des votants......... AG hevallier (Jacques), | Hutin-Desgrè né Brillouet. 
Majorité ADSOÏUR. .. .esecemsseeres * a A.ger. inuel. nt nl vert qu Cachin (Marcel). 
Pour A UT De .. 209 Chevallier (Louis), jee uinot ; Bartolini. 9 Calas. 
ve adOPtION. . sos e 181 Indre. J ; Mme Bastide (Denise), | Camphin 
Contre... sde, 99 Chevalli oubert. Loire | uns 
RE 32 rar (Pierre), | July. Rauréns Pre ee 
L ais, t près vérification ces bhres . Ka ff { a a deville. 
été rec ütié : énléeninnt à n liste pv pe Clemenceau (Michel). cie, ur) er dé à, Cartier (Marcel), 
tin ci-dessus, Clostermann. Krieger (Alfred) er sn (Charles). Drôme. 
+ Coste-Floret (Alfredi, | Kuehn (René). Bec tel Cartier (Marius), 
e> Haute-Garonne, | Labrosse, Bianchir | | Haute-Marne. 
ianchini, | Casanova. 
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we au 2573 
ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 47 MAI 19,9 Fa: en 
(ssèk * Anxionnaz, Dupuy 1M::<eau, 
vonnier Mme Reyraud. Sissoko (Fily-Dabo). AnxU Cironds. 
pa nier. se # 
Husel, : Ricou. À Mme Sportisse, gi 24 Duquesne. 
Jaqvet. Rigai (Albert), Loiret. Thamier. uré Aumeran. Dusseau!x. 
Joinville (Alfred Mal- Rincent. Thorez (Maurice). Babet (Raphaël). Duveau. 
saire. leret). Rivet. FT ' acon. Elain 
mpeun, Jouve (Géraud). Mme Roca. Tillon (Chartes). Badie. Errecart 
DT | © 0 L . Baran vd Charles ranure, 
brun RS juge. Rochet (Waldeck) Touchard Barangé (Charles), |Fal 
16, CHATS Julian (Gaston), Hau- | Rosenblatt. Toujes. Maine-et-Loire. Fagon (Yves). 
rlot Jean), tes-Alpes. Roucaute (Gabriel), |Tourne. Barbier. Farine (Ph!Mppe}, 
USSOR, Kriegel-Vatrimont. Gard. Tourtaud, Banioux (Jacques). Farinez 
æ Lainarque-Cando. Roucaute (Roger), Tricart, Barrot. | Fauvel 
… Lambert (Lucien), Ardèche Mme Vaillant - Coutu- | | Félix. 
( M Bouches-du-Rhône. Ruife rier. Paut Bastid. | Finet. ù 
ù e5s Mme Lambert (Marie), | Mlle Rumeau. Valentino. Baudry d’Asson (de). !Fonlupl. 067, 
Coffin. Finistère. — dr hell Vedrines. Ba yet. Forcine 
COS, Lamine-Gueye. 1 SC Vée. Bavrou. rouyet. ? 
daèr lAIfred) Seine. | Lamps. Schmitt (René), Vergès. Beauquier. Frédéric-Dupont, 
s (AÏE , Lapie (Pierre-Olivier). SES a RS Becquet. Frédet (MT uricele 
Re i Lareppe. egele. 7 Emmanuel). Bégouin. Furaud,. 
Coulibaly Ouezzn, Launset (Augustin), Servin. er ) vs Alÿ Chéri. Gabelle. 
Cristofol. Nord. Signor. Wécnei Béné (Maurice). Gaborit. 
Lroizdi Lavergne. Silvandre. Zunine_ Bentaieb. Gallet, à 
Da Le Bai!. Sion. ADS, Béranger (André). Galy-Gasporroa, 
] Lecœur. : Bergasse, Guaravei, 
Jant. Le Coutaller. N'ont pas pris part au vote; Bergeret. Garet. 
pe le. Leenhardt {Francis), MM Laribi. Bessac. Gau. 
DE Marcel) Mme LeJeune(Hétiène), pr Lecourt. Beugniez. Gavin. 
David, ATOS, Côtes-du-Nord. : th Lejeune (Max), Somme. } Bichet. Geoitre (de). 
Pr Mme Lempereur, A Mamba Sano. Bidault (Georges). Gervolino. 
Mine Degrond. Lenormand. Aujoulat. Marcellin. Bilières. Godin. 
en Lepervanche (de). = : dennbuf e | Martine. Blocquaux. Gosset. 
Denis (Aiphonse) Le Troquer (Ahdré). en Tounes. Maurice-Petsche. Bocquet. ee pe 
DT : Levindrey. rs us à Mayer (Daniel), Seine. | Hoganda Guérin (Maurice}, 
Depreux (Edouard). |L'Huillier (Waïldeck). Biondi ; Mitterrand. , Edouard Bonnefous. RS 
id isette. à Moch (Jules). Bonnet, GuuDert. 
ballo (Yacine). Lante. ne Morice. | joulet (Paul) SF Etnisthse s 
Nion tau. Sete Nazi Boni, Bour AnISiere. 
Mme oviieté pr Catoire. Ouedraogo Mamadou. jouret (Henri). Guyomard 
Doutr lot Charles Lussy. Colin Mahaman Petit (Eugène - Clau- Bourgès-Maunourz. Halbout 
Donne Mabrut. (Paul) dius). Xavier Bouvier, lle- !Henault. 
Drexfus-Schmidt. Maillocheau. Bére tt * | pflimlin. el-Vilaine. Hugues (Emile), 
dos (Jac ues) Mamadou Konate. Héraul Vv Pinay Bouvier - O’Cotterean, Alpes-Maritimes, 
l A pe : Manceau. sr. (Yvon). Pineau, Mayenne. Ilugues (Joseph- 
D 5 (Jean), Seine- Marty (André). ont co} Prot Bouxom. André}, Seine, 
et-Oise Masson (Albert), cols 2.9 Joannès;) Queuille. Burlot. Hulin. ; 
A cr ae 0 ( }. Ramadier. ; Buron ie es = te sgrèes. 
Dum Louis. | Maton. on: a Tony Révillon. Cadi (Abdelkader), ruel. 
Duprat era a Maurellet. A 4 Siravane Lambert. Éaillaset Le Juequinot. 
Mare Dupuy (Gironde). Mazier. “e Schneiter. Capitant (René). oupert. 
Dürror ‘. ji Mazuez (Pierre - Fer- mr Ft Schuman (Robert), Caron. July. 
Dutard nand). Jul Julien, Rhône. Moselle. Carlier (Gilbert), Kauffrann 
Mme Duvernois. André Mercier, Ole, : | :U'09uten, Senghor. ène) Seine-et-Oise. Kir io 
Evrard. Méiayer. Lamine Debaghine. Thomas (Eug . Castellani. Krieger (Ai 
unies: RÉ ue ang} aan es" rt vote : Catrice FE Kueïn ‘Rer 
Farard et- . au . AVPUX ean). LADrTOsse. 
r set Meunier gate Ne peuvess re Ca; } Lacaze (Henri). 
Félix-Tchicaya. Côte-d'Or. MM. enr PERTE Chaban-Delmas Lalle, LE 
Fievez 7 JE Michaut non F Rabemananjara. Ravoahangy. Chamant. Lambe Louis), 
Mme François. Seine-Inférieure. * de per ‘enigtt Charpentier. bou! | 
\me Galiei peper Excusés ou absents pa | Charpin. Lanies 
y 8 me er. ma Aragon td’). Juglis. (bi 15 ing. | Lank 
Garcia. Mokhtari Barrachin Khider. pa ven és Laurens Me), 
ee Mo | ans 1age - Mezerna. Chautard sonens : A 
Gautier. Mollet (Guy). Brusset (Max). Moustier tde). Chevalier (Jacques), | Cantal. 
Lu Montagnier. Dougrsin. Naegelen (Marcel). Alger. Sn AT 
cas Môquet. Chevigné (de). P'even (René. Chevallier (Louis), cine), Se _ 4 
Vernez. Mora. Christiaens. Schanffler (Charles). Indre. Lelèvre-} ontalis, 
Mme Ginollin. ven eg gaitiars Solinhae. Cheval'ier (Pierre), |Legendre. 
A bec Mouton. Gay (Francisque). Theetten loire*. Le Sciellour. 
<odbe- us Mudry. Giacobbi. Villard Clemenceau (Michel). | Lescorat. 
ft ve À Legs PA Jeanmot. MES Clostermann. bites Lespès 
irardo Mme N: . d coste- ! . | Letourneau. 
ne Ame Nedelec, N'a pas pris part au vote: Coste-Floret {A - quand 
por inine. £si : BD- Londres ivry-Level. 
zudoux Noël Marcel), Aube. | M. Edouard Herriot, président de l'Asse Conrer. Lou del 
Noël ( ‘ résidait la séance. juston. Lou 
- px, RIRE Noguères. blée nationale, qui “nas 21 Lucas. 
Gourdon. Pa Gb! Finis- Daladier (Edouard). | Macouin. 
A 0 Pau! (Gabriel), David (Jean-Paul), Malbrant, 
Greffler Gilles). tère. Seine-et-Oise. | Mallez. 
ureffle ier. os Àt Ê | Mare-Sangnier, 
res es ee (Hilaire). SCRUTIN (N° 1569) re Rau + ro 4 dre). 
ça (Jacques). Mme Péri. Sur l'amendement de M. Asseray à l'article elachenal Marin (Louis). 
Gros Péron (Yves). | Sur l'ame relatif 4 lea À de la mu- A e Maroselli. 
Mme Guérin (Lucie), {5€ lbert), selns du projet ecture) (Avis du | D2ahouN: Martel (Louis). 
e-Inféri Patit (A ’ ité agricole (deuxième lect ) Delcos Martel (Louis) 
Mne Guérin (Rose), Re andré) conseil d'adménistration de l'un -& Denais croseph). Martineau. 
> In e toi | caisses centrales). (Résultat du poin é Ko. ?» Mtie-d “ne 
pes Ptrot Nombre des volanis.............. 696 eshors, ro 
Guile Poirot (Maurice). * lue svosars Ts ne y 16 JET, Cons- 
juil] . Majorité absolue........ = srdohnc SI n 
Guillon (Jean), Indre- me l'adoption. . ssusssus. 265 Dez 1" auiGs. a . 
c. ogg eu Con CRETLEEELELELELELEERE) 271 Le oc SEE M +8 
Guyon (Jean - Ray- Pouyet. : , lopté, Dixmier. Medecl 
rond}, @tronde | Pri ent (Tanguy), L'Assemblée nationale n’a pas adop Dominjon. Mehatgnerie 
Guyot (Raymond), nistère, ÿ Douala’ Mekki. 
eine + dan té Ont voté pour : Paname Mendèe-f 
amani {me apaté. ou Jose L M noOI 
paneni Dion Rametie. Amiot (Octave). PR Re, | ‘-Fren- 
Henne, ee Reeb uL André (Pierre). Me ! Re 1 s), ] 
Hennepuelle. #3 Abelin. $ Seir | 
1e Hertzog-Cachin. | Regaudie. Ahnne. Antier. 
Cuphouet-Boigny. Renard. 
































2574 À ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 17 MAI 1919 
Michaud {Louis}, Rollin (Louis), Duprat (Gérard). Maton. 
Vendée, Roques, Marc Dupuy (Girond2). | Maureilet. N'ont pas pris part au vote : 
Michetet, Roulon, Durroux. Mazier 
Moisan. Rousseau | Dutard. Mazuez (Pierre- ML Lécrivain-Servoz, 
Mondon, Saïd Mohamed Cucikh. | Mme Duvernols. Fernand). Aku. Lejeune (Max), 
Monin Sander. Evrard. André Mercier ‘Oise) | Apithy. somme. 
Munjaret. Schaf Fajon (Etiznne). Métayer. Aubame. nes Sano. 
Mont. Scherer iMarc). Faraud. Jean Meunier. Indrè- Aujouiat. in. 
mé + André}, ue + hi et-Loire. Benchennouf. Martine. 
‘inistère, aute-Vienne. ix-Tchicaya. Meunier (Pierre Ben Tounes. 
Montel Pierre). Schmitt (Albert), Bas- | Fievez. Côte-d'Or. # Bétolaud. 2 ce" ar 
Muntillot. Rhin. Mme François. Michaut (Victor), Biondi Seine “ 
Moro-Giafferri (de). Scuurnann (Maurice), | Froment. S2ine-Inférieure. Mile Bosquier. Mitterrand 
Mouchet. Nord. Mme Galicier. Michel. Boukadoum Moch (Jules) 
Moussu. Sesmaisonis (de). Garaudy. Midol Bruyneel. Morice À 
Moynet Sietridt, Garcia. Minjoz. Catoire. Mutter ‘André 
Nisse. | Sigrist. Gaulier. Mokhtari. Chevalier (Fernand), | Nazi Boni. : 
Noëi André), Puy-de- | Simonnei. Gazier. Molkt (Guy). Alger ” |'Ouer M 
Dôme, Srnall. Genest. Montagnier. Colin . ueara0go Marnadou 
Girai. Sourbet. Gernez. Môquet. + Petit £ugène- 
Orvoen, Taillade. Ginestet. Mora. Condat-Mahaman. Claudius), 
Pslewski. Teitsen (Henri), Mme Ginoilin. Morand, Coste-Floret (Paul), Pflimlin. 
Pantaloul Gironde. + des 1 Mouton. À. «7 Pinay. 
penos. ae I le- | Girand. Mudr . Pineau. 
Petit (Guy), Basses- gx Girardot, MOULE, Delbos (Yvon). Prot. 
Pyrénées. Ternle Gorse. Mme Nautré, Deduur. Queuille 
Mme Peyroles. EL ner Gosnat, Mme Nedelec. Desjardins. Ramadier 
Peytel. Le ae Goudoux. Ninine. Devinat. Recy (de) 
Plerre-Grouës. Thibault. Gouge. Noël (Marcel), Aubo. | Dupraz (Joannès). T Révill 
Poimbæut. ri , Gouin (Félix). Noguères. Faure (Edgar), dar de 
Mme Poinso-Chapuis. à te Gourdon. Patinaud. Guillant (André). avane Lambert, 
Pourtier del Gozard (Gilles, ul (Gabriel), Finis- | Guissou ‘Henri). Schneiter, 
Mila Prevert. Tiuaud Jean-Louis). Greffi?r. tère. Horma Ould Babana. Schuman (Robert), 
Prigent (Robert), Tinguy (de). Grenier (Fernand). Paumier. Jean-Moreau. Moselle. 
Nord. Foubläne, Grsa (Jacques). P2rdon ({lilaire). Jules-Juiien, Rhône. |Senghor. 
Quilici. Triboulet, Gros Mma2 Péri. Lacoste Serre 
Pamareny. Truffaut. Mnie Guérin (Lucie),|Péron (Yves). Lamine Debaghine. Thomas (Eugène). 
Kamonet. Valay. Seine-Inférieure. Petit Albert}, Seine. Laribi. Viard, 
Raulin-Laboureur (de). | Venäroux, Mme Guérin (Rose), |Peyrat, Lecourt. 
es 29 ri ue De x in de Seine. Philip (André). 
Reille-Soult, iatte, 1u2sdon. ard. 
ltencurel Viollette (Maurice). Guiguen. Pot ÿ Ne peuvent prendre part au vote: 
Deynenl an a ne nés dé Poirot ‘Maurice). MM Raseta 
tibeyre (Paul), asmer. suillon (Jean), Indre- | Poulain. be "OA E 
Rigal (Eugène), — Fait et-Loir2, Poumadère. RESGRRRSAIATS. BeToRRengE, 
Seine. Olff, Guitton Pourtatet. s 
Raclore, Yvon. Guyon (Jean-Ray- Pouyet, Exousés ou absents per oongé : 
mond) Gironde. Prigent (Tanguy), MM. Jugias. 
Guyot {Raymond}, Finistère. Aragon (d’). Khider. 
Ont voté contre : Seine. Pronteau Barrachin. Mezerna. 
Hamani PMiori. Mme Rabaté. Brusset (Max). Moustier (de). 
MM Cartier (Marius), Ilamon (Marcel). Rabier Bougrain Naegelen (Marcel). 
Airoldi. Haute-Marne. Henneguelle. Rameite. Chevigné (de). Pleven (Renéi. 
Alliot. Casanova, Mme Hertzog-Cachin |Reeb. Christiaens. Schaaffler (Charles). 
Allonneau. Castera Houphouet-Boigny. Regaudie, Gaillard Solinhac. 
Archidice Cerclier. FEugonnier. Renard, Gay (Francisque). Theetten. 
Mlle aArchirmède. Cermolacce. Hussel. Mme Reyraud. Giacobbi. Villard. 
Arnal_ Césaire. Jaqu2t Ricou. Jeanmot. 
Arthaud. Chambeiron. Joinville (Alfred Rigal (Albert), Loiret 


Astier de La Vigerie (d”) 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Badiou. 

Ballanger (Kobert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Barthélémy. 

Bartolini 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens 

Bèche 

Benoist {Charles). 

Berger. 

Besset. 

Bianchini, 

Billat. 

Billoux. 

Binot 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Loccagny. 

Lonte (Kiorimond). 

Lorra 

Louhey (Jean), 

Bourbon 

Mme Boutard. 
Boutavant. 


Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (J2an). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citrrne. 

Mme Claeys, 

Coftin. 

Cogniot 

Cordonnier 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Damss, 

Darou. 

Mrae Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienn'2,. 

Depreux ‘Edouard). 

Desson. 

Diallo {Yacine). 

DjJemad 





Brault re 
Mme Madeleine Braun 
Brillouet. 


Cachin (Manæel). 

Calas 

Camphin. 

Cance. 

La pat ilic. 

Cartier (Marcel), 
Di "AHIC, 


Mme Doutceau. 

| boutrellot. 

Draveny. 

Dreyfus-Schrmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 
Dufour, 
Durnei 





(Jean-Louis). 





Malleret), 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Julian :Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 
Bouch2s-du-Rhône. 
Mme Lambert (Maric}, 
Finistère, 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Larie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardi (Francis). 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nowd. 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

L2vindrey. 

L'Huillier (Watdeck) 

Lisett>, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Mariy (André). 
Masson (Albert), 


Loire, 





Rincent, 

Rivet 

Mrr.e Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger). 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau, 

Savand. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Servin, 

Signor. 

Siivandre. 

Sion 

Sissoko (Füiy-Dabo). 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillan! 
Couturier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée 

Vergès, 

Mme Vermeersch 

Very (Emmanuel). 


Pierre Villon. 
Wagner 
Zunino. 





N'a pas pris part au vole : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
blée nalionale, qui présidait la séance. 


Rectification 


au compile rendu in extenso de la 1'° séance 
du mardi 12 avril 1949. 


(Journal officiel du 13 avril 19490.) 


Dans le scrutin (no 1550) sur l'amendement 
de Mme Reyraud au chapitre 122 du budget 
des postes, télégraphes et téléphones (Tilu- 
larisation des auxiliaires) (Résultat du 
pointage) : 

M. Nisse, porté comme ayant voté « contre » 
déclare avoir voulu « s'abstenir », 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 2° since 
du jeudi 14 avril 1949. 


(Journal officiel du 15 avril 1949.) 


a 


C’est par suite d’une erreur typographique 
que, dans le scrutin (no 1560) sur la disjonc 
tion des amenaements de MM. Minjoz €! 
Citerne à la proposition relative aux loyers 
(deuxième lecture) (cession du bail), le n°1 
de M. Martine ne figure dans aucune list 
ce scrutin, 


Le nom de M. Martine doit être rélabli dans 
la liste des membres « n'ayant pas pris Pan 
au vote ». 


Paris, — lmp. des Journaux officias, 31, quai Voltaire 
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